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Audition des mémoires sur
le projet de loi no 1 :

Charte de la langue française
au Québec

(Dix heures quatorze minutes)

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, madame
et messieurs!

Je demanderais aux députés, aux invités et à
tous de bien vouloir regagner leurs fauteuils pour
que nous puissions commencer.

Il s'agit d'une nouvelle séance de la commis-
sion parlementaire élue, permanente de l'éduca-
tion, des affaires culturelles et des communica-
tions dont le mandat est d'étudier, après la pre-
mière lecture, le projet de ioi no 1 intitulé Charte
de la langue française au Québec, et tout particu-
lièrement d'entendre des témoins.

Je fais d'abord l'appel des membres de la
commission et je demande à chacun des partis de
bien vouloir m'indiquer les changements, s'il vous
plaît.

M. Alfred (Papineau), M. Bertrand (Vanier), M.
Bisaillon (Sainte-Marie) remplacé par M. Charbon-
neau (Verchères); M. Chevrette (Joliette-
Montcalm), M. Ciaccia (Mont-Royal) remplacé par
M. Goldbloom (D'Arcy McGee); M. de Bellefeuille
(Deux-Montagnes), M. Dussault (Châteauguay), M.
Godin (Mercier), M. Grenier (Mégantic-Compton)
remplacé par M. Biron (Lotbinière); M. Guay (Tas-
chereau), M. Lalonde (Marguerite-Bourgeoys), M.
Laplante (Bourassa), M. Laurin (Bourget), Mme
Lavoie-Roux (L'Acadie), M. Le Moignan (Gaspé),
M. Paquette (Rosemont), M. Roy (Beauce-Sud), M.
Saint-Germain (Jacques-Cartier), M. Samson
(Rouyn-Noranda).

Pour ce qui est de l'ordre du jour, nous allons
ajourner nos travaux à 13 heures et les reprendre,
selon l'avis ou la motion du leader parlementaire
du gouvernement, après les affaires courantes et
la période des questions à l'Assemblée nationale.
A 18 heures, nous suspendrons les travaux et les
reprendrons — je l'annonce — à 20 heures jusqu'à
au moins 23 heures. Je ne puis préjuger du
consentement de la commission pour poursuivre
après cette heure. Immédiatement, j'appelle...

M. Lalonde: On est prêt à le donner.

Le Président (M. Cardinal): On verra ce soir.
Je suis prêt, à mon tour, à appeler nos premiers
invités, le Barreau du Québec, mémoire 31. Mme
Micheline Audette-Filion, je ne sais pas si c'est
vous qui vous exprimez la première.

Vous devez, d'une part, identifier chacun des
porte-parole de l'organisme et l'organisme lui-
même, et, d'autre part, vous aurez, à compter de
ce moment, 20 minutes pour présenter ou résumer
votre mémoire, après quoi les députés auront 70
minutes pour vous questionner.

Débat suspendu

Le Président (M. Cardinal): Je m'excuse,
avant de vous donner la parole, il y a quand même
un point de procédure que j'espère pouvoir briè-
vement régler. Au moment où nous nous réunis-
sons, il y a devant nous une motion sur laquelle le
débat a commencé hier soir. Je dois rappeler cette
motion avant d'inviter les membres du Barreau à
nous présenter leur mémoire. M. le député de
Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: M. le Président, c'est le député de
D'Arcy McGee qui avait la parole, à ce moment.
Maintenant, je pense qu'avec son consentement,
nous pourrions faire la suggestion suivante. Mal-
gré l'importance de la question qui était proposée
par la motion, nous pensons qu'il est indiqué, qu'il
est préférable d'écouter les témoins qui sont ici ce
matin et de suspendre le débat sur cette mo-
tion—c'est ce que nous proposons — à plus tard,
pas tellement plus tard, on verra quel sera le mo-
ment le plus propice pour demander à la commis-
sion de continuer.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, seulement un point. Il n'y
avait personne qui avait le droit de parole, parce
que personne n'a demandé l'ajournement hier
soir. Deuxième point, si la commission m'accorde
un consentement unanime, je suspendrai le débat
sur cette motion jusqu'au moment où elle sera
rappelée par un membre de la commission. M. le
député de Bourassa.

M. Laplante: Merci, M. le Président. Etant
donné que l'Opposition officielle a pris une nuit
de repos et que la nuit a porté conseil, nous ac-
ceptons la suggestion de l'Opposition officielle.

Le Président (M. Cardinal): Merci, M. le dé-
puté de Bourassa.

M. Lalonde: M. le Président, j'aimerais quand
même ajouter que je vous ai indiqué hier soir, à
23 heures, ainsi qu'au ministre, mon intention de
demander la suspension du débat ce matin.

Le Président (M. Cardinal): C'est exact, sauf
que, si j'ai bonne mémoire, ce ne semble pas avoir
été enregistré au journal des Débats. De toute fa-
çon, je demande à l'Union Nationale, si le consen-
tement est accordé.

M. Biron: Accordé.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. Alors,
nous suspendons le débat sur cette motion. C'est
vraiment une suspension du débat. Je ne sais pas,
M. le ministre...
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Mme Lavoie-Roux: On verra.

Le Président (M. Cardinal): II se poursuivra au
moment où la motion sera rappelée et qu'elle sera
jugée acceptable ou recevable à ce moment. De
toute façon, présentement, elle est jugée receva-
ble et l'article 160 s'applique. Sans autre forme de
procédure... Oui, M. le député de Bourassa.

M. Laplante: Une directive, M. le Président. Ce
que vous deviez rendre hier soir comme jugement,
est-ce qu'il sera porté au moment où l'Opposition
rappellera la motion?

Le Président (M. Cardinal): Non. J'ai dit hier
soir, et ceci est rapporté au journal des Débats,
qu'avant 23 heures, je rendrais une décision sur
une motion, je pense, du député de...

Mme Lavoie-Roux: L'Acadie.

Le Président (M. Cardinal): ... L'Acadie.

M. Laplante: Merci, M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): La nuit m'a peut-
être porté conseil aussi, mais je ne rendrai pas
cette décision ce matin. J'attendrai plus tard dans
la journée.

Alors, madame et messieurs les porte-parole
du Barreau.

Barreau du Québec

Mme Audette-Filion: M. le Président, M. le
ministre, madame et messieurs les membres de la
commission de l'éducation, des affaires culturelles
et des communications, pour les fins du journal
des Débats, mon nom est Micheline Audette-
Filion, directeur de la recherche du Barreau du
Québec.

Il me fait plaisir de vous présenter les person-
nes qui m'accompagnent ce matin. A mon extrême
droite, Me Yvon Martineau, avocat de Montréal et
membre du comité administratif du Barreau; à ma
gauche, Me Pierre Panneton, directeur général du
Barreau, et, à ma droite, Me Viateur Bergeron, bâ-
tonnier du Québec.

Je dois mentionner tout d'abord que c'est
avec plaisir que le Barreau a préparé ce mémoire
et se présente ce matin pour la première fois de-
vant une commission de la 31e Législature, fidèle
en cela à une tradition de quelques années main-
tenant et à un souci constant de collaborer avec le
législateur à tout projet de loi qui touche l'admi-
nistration de la justice et les droits des citoyens.

Ce projet de loi est apparu au Barreau très
important pour les Québécois; c'est pourquoi c'est
le nouveau bâtonnier du Québec, Me Viateur Ber-
geron, en poste depuis le 3 juin dernier, qui vous
présentera le mémoire du Barreau.

Le Président (M. Cardinal): M. le bâtonnier.

M. Bergeron (Viateur): M. le Président, M. le
ministre, madame et messieurs les membres de la

commission, notre premier point sera le suivant:
Nous avons dit, dans l'introduction de notre mé-
moire, que nous appuyions le but visé par cette
loi, soit celui d'assurer à tout citoyen du Québec
qu'il puisse vivre en français dans toute la pléni-
tude du mot "vivre", qu'il s'agisse de son travail,
de ses communications ou de ses loisirs.

Nous sommes donc d'accord avec les objec-
tifs généraux recherchés par ce projet de loi. Nous
avons cependant quelques commentaires et quel-
ques suggestions à faire sur les points suivants:
premièrement, la langue de la justice; deuxième-
ment, le conflit ou, au moins, le conflit apparent
entre la Charte de la langue française et de la
Charte des droits et libertés de la personne; troi-
sièmement, la législation réglementaire et, qua-
trièmement, l'appel, c'est-à-dire, prévoir un méca-
nisme d'appel.

Sur la question de la langue de la justice, no-
tre position est définie dans notre mémoire et elle
est bien connue. Nous demandons, premièrement,
l'abolition de l'article 11 concernant l'obligation
pour les personnes morales de plaider dans la
langue officielle seulement.

Nous pensons que cet article n'est pas néces-
saire pour la poursuite des objectifs généraux de
la charte; cette restriction causera plus d'ennuis
qu'elle n'apportera de bienfaits. Je résume briè-
vement les arguments qui sont dans notre mé-
moire.

Dans le cas de l'article 12, nous sommes d'ac-
cord avec l'idée que tout intéressé ait droit de re-
cevoir des procédures en français et quand je dis
recevoir, c'est justement dans ce sens que nous
suggérons de modifier la loi pour prévoir que ce
n'est pas tout intéressé qui doit, mais plutôt toute
personne qui a reçu de la procédure.

Cependant, sur la façon dont ce droit sera
exercé, le projet actuellement est silencieux et il
nous semble qu'il faudrait prévoir des mécanis-
mes. Faut-il les prévoir dans la loi sur la langue?
Faut-il les prévoir au Code de procédure civile? Il
appartiendra au législateur souverain de décider
dans quel texte il doit les mettre, s'il décide de les
mettre. Nous pensons qu'il faudrait prévoir
comment ce droit accordé à l'article 12 sera
exercé et quels seront les effets de l'exercice de
ce droit.

Il est très important qu'une procédure, rédi-
gée en anglais, n'entraîne pas nullité. Il faudrait
sans doute prévoir un délai et un mécanisme que
nous ne proposons pas de façon précise, mais
nous disons qu'il faudrait en prévoir un de sorte
que l'on puisse remédier à cette lacune de la pro-
cédure adressée en anglais à un francophone qui
veut l'avoir en français, sans pour cela mettre en
péril les droits des individus concernés et sans
ajouter des délais qui pourraient être abusifs ou
inutiles.

Evidemment, il peut arriver que des individus
ou des avocats de langue anglaise qui ont le droit
et l'avantage de vivre au Québec ne soient pas en
mesure de rédiger rapidement en français une
procédure à la dernière minute.

Nous pensons qu'il ne faut pas les pénaliser,
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tout en respectant le droit du francophone de re-
cevoir cette procédure en français.

Quant à l'article 13, je ferai des commentaires
sur l'article 13 et l'article 35, paragraphe 1, en
même temps, parce qu'évidemment, cela touche la
même question. Il s'agit de la rédaction des juge-
ments ou des sentences arbitrales. Nous sommes
d'accord sur l'amélioration au livre blanc qui a été
apportée dans le projet de loi, c'est-à-dire la pos-
sibilité pour un anglophone de rédiger en an-
glais... ou, en tout cas, cette précision qui ne nous
était pas apparue claire dans le livre blanc. Nous
sommes également d'accord qu'il y ait une version
française authentifiée ou authentique qui en fasse
foi. Le seul point sur lequel nous sommes en dé-
saccord est le suivant. Nous croyons qu'en cas de
désaccord entre les deux versions, entre la version
originale rédigée en langue anglaise et la version
française authentique qui l'accompagne, nous de-
vrions donner préséance à la version du rédacteur.
De sorte que nous pensons qu'il est plus utile de
rechercher la pensée du rédacteur en toute ma-
tière, aussi bien dans le domaine des jugements
que dans le domaine des conventions collectives.

Cela m'amène à vous parler du conflit, au
moins apparent, des deux chartes. Il nous semble
que l'article 172 devrait être abrogé ou retiré du
projet. La position du Barreau là-dessus date de
1975 et date même d'avant. Elle a été affirmée car-
rément en 1975 quand on a fait état de la primauté
que l'on voudrait accorder à la charte. Dans un
mémoire qui avait été présenté à la commission
parlementaire dans le temps, le Barreau avait fait
état, justement, de la nécessité d'accorder à la
Charte des droits et libertés de la personne une
véritable primauté sur toute loi. Evidemment, le
désir légitime du Barreau avait été, avec beaucoup
d'à-propos, repris par l'honorable Jacques-Yvan
Morin, qui est maintenant ministre de l'Education,
qui était alors chef de l'Opposition officielle, et qui
disait à la page 2750 des Débats de l'Assemblée
nationale de 1975, que, justement, les propos du
Barreau, à cet effet, "C'est ce qui faisait craindre
le Barreau du Québec, dans l'une de ses récentes
déclarations, que le projet ne demeure une décla-
ration de beau principe ou un énoncé de voeu
pieu. Pourtant, M. le Président, la nécessité d'une
loi fondamentale dont les principes primeraient les
droits ordinaires et qui ne pourrait être modifiée
que par une majorité spéciale ou qualifiée de cette
assemblée n'est plus à démontrer." Et il continuait
ainsi en démontrant comment la Charte des droits
et libertés de la personne doit être vraiment une
loi qui prime toutes les autres lois."

Les propos du ministre Morin se continuent à
la page 5135 des débats de 1975, en date du 26
juin 1975 — c'est presque un anniversaire — et M.
Morin dit: "M. le Président, pour être sérieux, je
voudrais que l'on ajoute un paragraphe. Je pro-
pose la rédaction suivante, j'en fais une proposi-
tion formelle et je tiens à ce que l'on vote: "La
présente charte prévaudra sur toute disposition
législative à compter de l'adoption par l'Assem-
blée d'une loi de refonte des statuts du Québec."
Cette proposition n'ayant pas reçu l'appui néces-
saire, M. Morin revenait un peu plus tard en di-

sant: "J'ai le sentiment que nous pouvons affirmer
ce principe de la primauté et que même, techni-
quement, il ne serait pas nécessaire d'attendre
une refonte des lois.

"Si cette loi était vraiment une charte, et nous
espérons qu'on va la traiter comme telle, même s'il
y en a qui pensent que ce n'est pas une vraie
charte — je parle de la Charte des droits et libertés
de la personne — et si la primauté en était affirmée
dès maintenant, les autres lois seraient automati-
quement interprétées à la lumière de la charte et
dans la mesure où les dispositions de lois anté-
rieures ou postérieures seraient incompatibles
avec la charte, elles tomberaient. Nous n'avons
même pas à attendre une loi de refonte", etc.

Nous soumettons, c'est à la page B-5135 des
débats du jeudi, 26 juin 1975... Nous sommes évi-
demment tout à fait d'accord avec ces affirmations
de M. le ministre Morin, alors chef de l'Opposition
officielle avec qui nous étions en accord égale-
ment en 1975. Nous estimons qu'il faut accorder à
la Charte des droits et libertés de la personne une
véritable primauté. Si, chaque fois qu'on adopte
une loi, si importante soit-elle, postérieure à la
charte, on y fait accroc, comment pourra-t-on
plaider auprès du public que c'est sérieux, la
Charte des droits et libertés de la personne si, à
tout propos, le gouvernement invoque toujours
des raisons pour ne pas la respecter?

Nous soumettons que le législateur, à ce su-
jet, devrait donner l'exemple du respect de cette
charte, votée unanimement, si ma mémoire est
bonne, par l'Assemblée nationale en 1975, en troi-
sième lecture.

Notre recommandation dit donc: Retirons l'arti-
cle 172. Il y a peut-être lieu de faire autre chose.
Nous ne nous sommes pas prononcés de façon
détaillée là-dessus. Je pense bien qu'il serait utile
ou nécessaire de dire que nous réservons notre
droit de suggestion pour l'avenir si le gouverne-
ment ou l'Assemblée nationale propose un amen-
dement qui serait possiblement un amendement
de la Charte des droits et libertés de la personne
elle-même, si l'on suit ce qui nous était apparu
comme la meilleure suggestion lorsque nous
avons rédigé notre mémoire.

Il faut dire aussi que l'honorable Burns avait
également appuyé le point de vue du Barreau en
1975. On trouve cela aux débats de l'Assemblée
nationale du 22 janvier 1975, à la page B-312. M.
Burns dit en réponse à une question: "Personnel-
lement, je me place dans la position d'un ministre
qui présente une loi. Je n'aurais aucune objection
à me sentir lié par des lois antérieures, lorsque ces
lois sont aussi fondamentales qu'une Charte des
droits".

Nous sommes très heureux de reprendre à no-
tre crédit cette affirmation de l'honorable Burns et
de la soumettre en tout respect à cette honorable
commission.

Je passerai maintenant à la législation régle-
mentaire. Sur ce point, une félicitation d'abord.
Nous sommes très heureux que le gouvernement
ait accepté, à l'article 65, dé prépublier les règle-
ments. C'est une précaution intéressante, qui a été
longtemps plaidée par le Barreau, et nous sommes
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très heureux de voir cette suggestion à nouveau
incorporée dans l'article 65, premier paragraphe.
Nous croyons que l'importance de la législation
réglementaire en matière de langue obligera
même cette honorable commission à entendre les
citoyens sur les projets de règlements, lorsqu'il y a
lieu.

Nous voudrions signaler ce qui nous apparaît
probablement un oubli involontaire. A l'article 111,
premier paragraphe: "L'office peut exiger de toute
entreprise de moins de 50 salariés qu'elle procède
à l'élaboration et à l'implantation d'un programme
de francisation."

Nous n'avons pas d'objection pratique à cet
article. Ce qui nous inquiète, ce sont les pouvoirs
discrétionnaires accordés à l'office, sans qu'il n'y
ait obligation pour le gouvernement ou le législa-
teur d'édicter des règlements qui indiquent
d'avance à ces entreprises visées quelles sont les
conditions précises selon lesquelles la discrétion
de l'office sera exercée.

Nous croyons qu'il faudrait incorporer dans
l'article 111 le pouvoir de réglementation déjà prévu
à l'article 109 pour les entreprises de plus de cin-
quante employés de façon que les critères soient
connus d'avance.

Enfin, une dernière suggestion qui nous appa-
raît quand même importante, compte tenu des lar-
ges pouvoirs administratifs et discrétionnaires ac-
cordés, entre autres, à l'office. Nous pensons qu'il
faudrait... Je voudrais signaler aux membres de
cette commission que, dans une des versions du
mémoire, la recommandation qui est à la page 15
n'est peut-être pas dans le texte que vous avez eu.
Elle se lit comme suit:

"Créer un tribunal d'appel composé de juges
et investi d'un pouvoir de révision et de cassation
des décisions administratives autorisées par la
loi."

Un peu plus en détail, cela veut dire ceci:
— J'ai fait la liste de toute une série de textes où
on accorde une large discrétion administrative à
l'office. Je vous en fais grâce. C'est simplement
pour faire le tour nous-mêmes. Vous avez les arti-
cles 23 et 99, 37, 41, 42, etc.— Nous croyons que
ces pouvoirs administratifs importants supposent
un mode de contrôle. C'est la vieille théorie du
contrôle judiciaire et, à ce moment-là, nous
croyons qu'il est important que l'on crée un tribu-
nal d'appel composé de juges — nous n'indiquons
pas au législateur plus que cela. Il nous fera sûre-
ment des suggestions; le législateur nous a dé-
montré, ces derniers temps, qu'il a beaucoup
d'imagination dans ce domaine. Nous attendrons
ses suggestions — et investi d'un pouvoir de
révision et de cassation. Cela nous paraît essentiel
dans le cadre d'une véritable protection à accor-
der aux citoyens à cause de l'importance des pou-
voirs et des décisions qui pourront être rendues
par l'office.

Voilà, M. le Président, M. le ministre, madame
et messieurs, l'essentiel de notre présentation.

Le Président (M. Cardinal): Merci beaucoup,
M. le bâtonnier, d'autant plus que vous n'avez pas
pris tout le temps mis à votre disposition. Ce n'est

pas du temps accordé en supplément aux mem-
bres de la commission. M. le ministre d'Etat au dé-
veloppement culturel.

M. Laurin: Je veux d'abord remercier le Bar-
reau pour le mémoire très constructif et positif
qu'il vient de nous présenter. Je le remercie éga-
lement pour l'accord de principe qu'il donne aux
objectifs généraux du projet de loi. Nous considé-
rons toujours avec beaucoup d'attention les avis
que nous fait parvenir le Barreau, et comme le bâ-
tonnier vient de le souligner lui-même, c'est à la
suite de représentations antérieures qu'il nous a
faites que déjà nous avions procédé à quelques re-
formulations de notre avant-projet. C'est avec la
même attention que nous considérons toutes les
propositions qu'il nous fait aujourd'hui.

J'aborderai immédiatement les recommanda-
tions spécifiques qu'ils nous font et, en particulier,
celles qui concernent l'article 172. Je remercie le
bâtonnier de nous avoir rafraîchi la mémoire par
les déclarations de l'honorable Jacques-Yvan Mo-
rin, chef parlementaire et chef de l'Opposition of-
ficielle du Parti québécois en 1975. Je reprends
entièrement à mon compte les déclarations, les
énoncés de principe faits à cette date par mon col-
lègue. Ceci correspond en effet, encore au-
jourd'hui, à la philosophie de la société qui est la
nôtre.

Je remarque que Me Jacques-Yvan Morin avait
fait à l'époque une motion qui n'avait pas été ap-
puyée par le gouvernement précédent. Il n'en de-
meure pas moins que le principe qui était à la base
de cette motion me semble encore valable et nous
essaierons dans toute la mesure du possible de le
respecter. Je me suis déjà expliqué à ce sujet. Si
nous avons inséré cet article 172 dans le projet de
loi, c'est parce que nous voulions signaler que
nous étions très conscients de la concordance à
effectuer entre ces deux lois, mais que, par ail-
leurs, dans ce domaine délicat, complexe, nous
n'avions pas terminé notre étude. Nous avions une
inquiétude, cependant, c'est que certaines dispo-
sitions du projet de loi no 1 puissent être rendues
inopérantes par certaines actions judiciaires, si ce
problème n'était pas résolu avant l'adoption du
projet de loi. Nous n'avions pas la prétention
d'avoir étudié le problème dans sa complexité et
dans son entier et nous attendions les suggestions
de spécialistes, de corps tel que le Barreau ou
d'organismes tels que la Commission des droits et
libertés de la personne, afin de prendre une déci-
sion définitive à cet égard.

Nous avons toujours été persuadés cependant
que le projet de loi no 1 ne constituait en rien, du
moins, pour l'essentiel, une atteinte aux principes
énoncés dans la Charte des droits et libertés de la
personne et aux modalités d'application des droits
qui y paraissent. C'est encore notre conviction. Je
pense qu'à la suite des suggestions qui nous sont
faites et qui nous conduiront sûrement à reformu-
ler l'article 172 ou à la remplacer par des articles
plus idoines, plus pertinents, cette affirmation que
nous faisons s'avérera et que notre philosophie
apparaîtra d'une façon plus claire. Je tiens cepen-
dant à souligner que, même actuellement, la
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Charte des droits et libertés de la personne, par
son article 52, laisse la porte ouverte à des modifi-
cations.

Ce qui veut dire que même une Charte des
droits et libertés de la personne n'est pas sacrée
au point qu'on ne s'interdise à jamais de la modi-
fier, car on ne peut figer l'évolution d'une société.
Le droit aussi est une discipline qui évolue, qui
constate les changements qui s'effectuent au sein
d'une société qui les entérine, qui les juge parfois,
mais qui les entérine aussi souvent. Je pense que
si le législateur a laissé une porte ouverte à l'arti-
cle 52, c'est précisément pour faire droit à cette
évolution nécessaire des sociétés, à telle enseigne
que, très prochainement, nous serons obligés,
nous présenterons une loi qui nous obligera à
modifier l'article 52. Je pense, par exemple, aux
modifications que nous voulons présenter pro-
chainement à la Loi des petites créances. C'est un
exemple qui pourra se répéter dans l'avenir.

La Charte des droits et libertés de la personne
est donc, en ce sens, malgré son caractère ex-
traordinaire, une loi qui est susceptible d'amen-
dement et qu'on ne devrait pas révérer à l'exemple
du veau d'or. C'est un instrument essentiel, bien
sûr. C'est un gardien des fruits de notre civilisa-
tion, mais il reste quand même que nous avons le
droit de la regarder et de l'amender lorsque les
besoins et les aspirations légitimes des individus
et de la société l'exigent.

Par ailleurs, même si la Loi des droits et liber-
tés de la personne porte le nom de charte, elle
n'est quand même pas le seul corps législatif qui
puisse mériter ce nom. Si nous avons donné le
nom de charte à la loi qui prétend défendre et
promouvoir le français au Québec, c'est que, pré-
cisément pour nous, cette visée nous paraissait
essentielle, aussi bien dans les circonstances ac-
tuelles que dans une optique plus large et qui
s'étend davantage dans le temps.

Il reste, encore une fois, que je reprends pour
ma part, à mon compte, la philosophie qui a pré-
sidé aux énoncés de Me Jacques-Yvan Morin,
dans le temps où il s'exprimait sur ce sujet, et que
nous tenterons d'expliciter, à la lumière de ces
principes, les préoccupations qui sont les nôtres.

En ce qui concerne l'article 11, j'aurais beau-
coup de questions à vous poser. Je voudrais vous
demander si, à votre connaissance, il est vrai que
tous les avocats au Québec sont bilingues?

M. Bergeron: C'est difficile de... On n'a pas
fait de sondage scientifique là-dessus, sauf que,
d'expérience, je ne crois pas que l'utilisation très
libre, dont j'ai eu connaissance moi-même plu-
sieurs fois en cour et dans les actions judiciaires,
de l'anglais et du français ne m'a paru, à moi, gê-
ner aucun confrère depuis 1960, depuis que
j'exerce le droit. C'est un témoignage, et les té-
moignages de beaucoup de confrères autour de
moi sont en ce sens. Il y avait quelques petits ac-
crochages, des fois, qui seront corrigés.

Je vous signale, par exemple, que, lorsqu'un
juge anglophone rend une décision en anglais,
qu'on puisse avoir une copie authentique en fran-
çais, c'est excellent, parce que, parfois, les fran-

cophones se plaignaient, je pense à bon droit, de
ne pas avoir une copie du jugement en français et
tous les juges ne se sentaient pas aussi libres de
s'exprimer, parce que c'est beaucoup plus facile
de comprendre.

Les avocats m'ont toujours paru, en tout cas
dans le district de Montréal ou dans le district de
Hull que je connais mieux, où, d'ailleurs, la ques-
tion de l'anglais et du français se pose quotidien-
nement... Vraiment, il s'était développé des méca-
nismes pratiques de fonctionnement qui ne créent
pas de problèmes, de l'avis quasi unanime de tous
les confrères.

Alors, nous disons: Cela va bien dans ce do-
maine. On ne se pile pas sur les pieds. On se res-
pecte. Chacun parle la langue qu'il veut et est
compris de l'autre, raisonnablement. C'est bien de
prévoir la possibilité d'interprètes. Cela existait
déjà. On a toujours pu avoir recours à la possibi-
lité des interprètes.

Alors, on se dit: Pourquoi changer cette chose
qui ne semble pas créer de problème et qui sem-
ble satisfaire les droits de tout le monde? Si on
voulait codifier les coutumes innombrables en
vertu desquelles cela se fait, cela serait très diffi-
cile, mais nous ne pensons pas qu'il y ait lieu de
changer le régime qui ne crée pas de problème, de
l'aveu d'à peu près tout le monde.

Evidemment, au Québec, quel que soit le sta-
tut politique — et ici, notre intervention est abso-
lument apolitique; nous n'avons pas à prendre
partie pour un parti ou pour l'autre et nous nous
en abstiendrons absolument... A l'université
comme au Barreau, un juriste avocat, notaire ou
professeur doit être un bilingue assez parfait à
cause du nombre d'ouvrages en anglais dont il
doit obligatoirement prendre connaissance et, de
plus en plus, avec l'influence américaine qu'on ne
peut pas oublier. On ne peut pas rejeter tout ce
qui se fait ailleurs. C'est évidemment en langue
anglaise que beaucoup de volumes et de sources
extrêmement importantes sont disponibles, et la
jurisprudence des autres provinces du Canada, la
jurisprudence ancienne du Conseil privé, la juris-
prudence ancienne de la Cour suprême, lorsque
les jugements n'étaient pas rendus dans les deux
langues... Donc, il y a une certaine obligation na-
turelle et normale pour les avocats de connaître
l'anglais, de bien le comprendre, de bien le lire et
de pouvoir le parler raisonnablement, même s'il le
parlent avec un accent et, au Barreau, on n'est pas
scrupuleux. Les accents ne nous font pas rire.
Alors, que les gens parlent le français ou l'anglais
avec un accent, on s'inquiète beaucoup plus du
message que de la forme ou de l'accent ou de la
prononciation du bonhomme.

Cela a été notre expérience. C'est pourquoi on
hésite à introduire des règles qui vont changer le
système qui fonctionne bien, avec lequel on s'ac-
commode et, s'il y a des petits accrochages, comme
la version française de tout jugement pour tout
justiciable qui en veut une ou qu'on en fasse une
automatiquement, je suis d'accord. C'est très bien,
mais il y a peu de choses à corriger dans ce do-
maine, il me semble.
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M. Laurin: Arrive-t-il que des avocats franco-
phones qui plaident devant les organismes fédé-
raux, un tribunal fédéral quelconque où la Cour
suprême soient obligés de plaider en anglais.

M. Bergeron: J'ai plaidé moi-même à plu-
sieurs reprises devant la Cour suprême du Canada
et je ne me suis jamais posé la question. Un juge
de la Cour suprême qui est maintenant décédé,
qui a été juge en chef, l'honorable Taschereau,
m'avait dit: Si tu es francophone et si tu plaides
devant la Cour suprême, à moins d'être parfait en
anglais, plaide donc dans ta langue. Les juges es-
timent qu'ils comprennent tous le français et, en
fait, je pense qu'ils le comprennent tous très bien
et je me suis toujours senti personnellement — je
ne peux pas parler pour tout le monde — mais j'ai
plaidé avec des conseils, j'ai vu d'autres confrères,
je pense qu'actuellement, en tout cas... J'ai plaidé
devant la Cour suprême du Canada la semaine
dernière en français, en me sentant tout à fait à
l'aise. Je pense qu'il en est de même devant la
Cour fédérale, d'après le témoignage des confrè-
res que j'entends. Je pense qu'on n'est vraiment
jamais, devant les organismes fédéraux, obligé de
plaider en anglais, quand on est francophone.

M. Laurin: Avez-vous l'impression que c'est
une pratique générale qui est suivie maintenant ou
si c'est votre cas personnel? Est-ce que votre cas
personnel est imité à peu près par tout le monde?

M. Bergeron: Oui. De plus en plus, les avocats
francophones plaident — en tout cas devant la
Cour suprême où j'ai vu plus souvent l'affaire — en
français, et on conseille à des confrères qui nous
posent la question de plaider en français.

M. Laurin: Dans les autres provinces, on sait
que parfois des avocats francophones sont obli-
gés de plaider en anglais, que ce soit en Ontario,
au Manitoba, par exemple. Je pense à cette fa-
meuse cause qui est présentement en instance où
un M. Forest a présenté une plainte. Son avocat
francophone a plaidé en anglais, le juge franco-
phone a également rendu son jugement en an-
glais. Est-ce qu'on pourrait conclure de cette pra-
tique, qui est générale au Manitoba et en Ontario,
que le client, du fait qu'il est francophone, mais
qu'il est défendu en anglais par un avocat anglo-
phone, ne peut réussir à obtenir de son avocat
qu'il plaide dans une langue différente de la
sienne, que la qualité de son action soit amoin-
drie, du fait que l'avocat francophone plaide dans
une autre langue que la sienne?

M. Bergeron: On est un peu loin de notre
mémoire, mais je vais essayer d'y répondre quand
même. Le problème est très différent en Ontario et
au Nouveau-Brunswick. Je ne connais pas beau-
coup la situation au Manitoba. Mais j'ai rencontré
de nombreux avocats de l'Ontario et de nombreux
avocats du Nouveau-Brunswick. Or, ces avocats
ont été "entraînés", si on me permet le mot, ont
fait leurs études et ont toujours travaillé en an-
glais. Curieusement, plusieurs avocats francopho-

nes, dans ces provinces, pour être très franc, au-
raient de la difficulté demain à se mettre à plaider
en français si on ne met pas à leur disposition des
outils comme des lexiques bilingues et différents
ouvrages traduits en français ou ayant une version
anglaise et une version française, l'une à côté de
l'autre parce qu'ils ont toujours travaillé en an-
glais. Ce n'est pas le cas des avocats francopho-
nes ou anglophones au Québec où chacun, de
plus en plus, travaille dans les deux langues ou
principalement dans sa langue.

De sorte que l'argument que l'on fait dans no-
tre mémoire, c'est là sans doute que vous l'avez
pris, de la plus grande facilité pour un avocat an-
glophone ou francophone de plaider dans sa pro-
pre langue, c'est très valable, à notre avis, pour les
avocats du Québec qui ont cette tradition de bilin-
guisme, cette obligation d'être bilingue, et ils sont
habitués à s'exprimer dans leur langue.

Pour ma part, je me sens beaucoup plus à
l'aise de plaider en français, évidemment, qu'en
anglais, et je pense que c'est l'inverse pour un cer-
tain nombre de confrères. C'est vrai pour le Qué-
bec, mais c'est bien particulier au Québec, à cause
de notre tradition de bilinguisme judiciaire prati-
que, si on peut dire.

M. Laurin: Etant donné que votre suggestion
d'abroger l'article 11 impliquerait justement qu'on
laisse le libre choix aux parties de plaider dans la
langue qui leur convient le mieux, est-ce que je
pourrais vous demander votre réaction à la sug-
gestion que la question de ce libre choix soit
soumise aux parties, au consensus des parties, à
l'instance?

M. Bergeron: C'est l'addition qui a été faite.
Le problème de cette addition, c'est que ça nous
amène, nous semble-t-il, à une situation impossi-
ble. C'est-à-dire que si vous avez un francophone
et un anglophone irréductibles, ils ne consentiront
jamais. Ou bien, si le francophone consent, il va
être obligé de plaider en anglais, parce qu'en
somme, si j'ai bien compris le texte, on veut élimi-
ner le bilinguisme judiciaire, à toutes fins prati-
ques. C'est un choix qu'on peut faire. Mais ça fait
en sorte qu'un droit qui m'apparaît plus fonda-
mental, c'est que la personne ne peut pas s'expri-
mer dans la langue qu'elle connaît le mieux, je
parle du français ou de l'anglais, alors que l'autre
comprend.

Evidemment, la seule restriction qu'on pour-
rait peut-être imaginer, c'est lorsque quelqu'un ne
comprend absolument pas l'anglais et il pourrait
dire: Au Québec, quand on ne comprend absolu-
ment pas l'anglais, je voudrais que les débats se
fassent en français ou qu'on me les traduise régu-
lièrement, qu'on me mette à l'aise. C'est normal. Il
faudrait peut-être prévoir un mécanisme. On
pense que l'article, tel que rédigé, va trop loin et
que l'addition empire la situation, parce qu'elle
crée une situation qui m'apparaît identique à celle
que certains juges de l'Ontario m'ont exposée.
Cela n'est pas une présentation scientifique, mais
ils m'ont dit que, dans certains milieux, lorsque les
avocats étaient francophones, l'accusé franco-
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phone, que ça se passait au criminel que le juge
était francophone et qu'il n'y avait pas d'appel de
la décision, parce que s'il y a un appel, il fallait
que le procès, en tout cas tout récemment, se
fasse en anglais.

Là, tout le monde ayant consenti, on faisait
l'affaire en français, parce que ça n'allait pas plus
loin que le juge de première instance. C'était ex-
ceptionnel, mais ça se faisait de temps en temps.
On s'est servi de ça comme exemple pour essayer
d'élargir l'expérience des tribunaux bilingues
comme on vient de le faire en Ontario, où trois ju-
ges vont siéger et présider des procès en français.

Autrement, pour tout le monde, vous pouviez
avoir la situation et vous l'avez encore de façon
générale, à mon avis, où vous avez tous des fran-
cophones qui sont obligés de procéder en anglais.
Ici, on aurait l'inverse. Vous pourriez avoir tous
des anglophones qui sont obligés de procéder en
français de façon maladroite et de façon mal à
l'aise et inutilement, nous semble-t-il, parce que
les avocats sont suffisamment bilingues pour se
débrouiller facilement là-dedans.

En somme, la philosophie qui sous-tend notre
mémoire dit: Les objectifs que vous visez, on
trouve ça excellent, mais nous ajoutons: Dans cer-
tains cas, est-ce que vous n'allez pas un peu loin
un peu vite? Si vous essayez le régime sans mettre
ça, nous croyons que ça nous semble une aspérité
sur laquelle les gens vont s'accrocher en passant,
sans nécessité. Enlevons ça et essayons le régime.
Il y a déjà beaucoup de choses dans votre projet
de loi, si on vivait avec cela un peu. On verra, le
législateur est souverain, il pourra réintroduire
quelque chose de semblable à n'importe quel
moment, si les objectifs visés n'apparaissent pas
avoir été atteints.

Si vous me permettez, M. le ministre, j'aime-
rais vous faire un petit commentaire sur l'article
172 sur lequel vous avez... je suis content que
nous soyons d'accord sur les principes, c'est sur
la mise en oeuvre que nous différons d'opinion.

M. Laurin: Pour le moment.

M. Bergeron: M. le ministre, pourrais-je vous
faire une suggestion relativement à l'article 172?
J'en parlais avec mes collègues ce matin, en che-
min, et on se disait: II nous semble peu
probable — peut-être sommes-nous naïfs — qu ' i l y
ait autant de conflits entre les deux chartes.

M. Laurin: Très certain.

M. Bergeron: Si c'est vrai et comme on pré-
sume de la bonne foi, on pourrait présumer que
cette situation normale est raisonnable aussi;
pourquoi ne pas enlever l'article 172? Laissons le
jeu des forces démocratiques et les libertés
s'exercer, dans le cadre de ce nouvel objectif. Si
vraiment, il y en a qui exagèrent, la Charte des
droits et libertés de la personne et la commission
pourront allumer le feu rouge, et dire: Non, là,
vous ne respectez pas les droits fondamentaux.
Vous faites de la discrimination inacceptable à no-
tre point de vue. C'est pour cela que la commis-
sion existe.

Laissons-lui jouer son rôle. Dans le cas de
l'article 172, ma suggestion serait la même. Vivons
avec le projet de loi, sans l'article 172, au moins
pour un an. Vous savez, quand le projet de loi 22 a
été proposé, je me rappelle avoir entendu beau-
coup de confrères dire: "Beaucoup de gens pré-
tendent qu'il y aura toute une série de procès à la
suite de l'adoption de cette loi". A ma connais-
sance, il n'y en a eu qu'un. On ne va pas faire un
drame parce qu'une loi a engendré un procès, fût-
il important, fût-il sérieux? Cela ne nous paraît pas
avoir paralysé la mise en application de la loi 22,
telle qu'elle a été adoptée, avec ses grandeurs, ses
misères et ses défauts.

Est-ce qu'on ne pourrait pas essayer de vivre
sans l'article 172? Il nous semble que cela pourrait
permettre au gouvernement de dire: Ecoutez,
voyez comment, malgré nos objectifs qui visent à
faire en sorte que la majorité francophone se
sente chez elle et vive pleinement en français, se-
lon ses désirs, cela n'affecte pas les droits fonda-
mentaux de la personne et ses libertés. La preuve,
c'est qu'à la suite des suggestions qu'on nous a
faites, on l'a enlevé, l'article 172, laissant à la
commission sa pleine chance de jouer son rôle.

C'est une position d'une force extraordinaire
pour un gouvernement comme le vôtre et pour
une Assemblée nationale comme celle que nous
avons au Québec. Il y aurait, j'imagine, une possi-
ble unanimité de tous les partis là-dessus. Cela
donnerait une grande force aux deux lois, qui
n'est pas négligeable. Il n'y a pas de doute, ce
sont deux lois très importantes. Est-ce qu'il y en a
une qui doit primer? Il nous semble que oui, parce
que les droits fondamentaux doivent toujours res-
ter fondamentaux. Il ne faut pas toucher à cela. Il
faut trouver tous les moyens de ne pas y toucher.
Nous nous permettons cette suggestion, M. le mi-
nistre.

M. Laurin: Je vous remercie beaucoup pour
cette suggestion. Pour terminer, je voudrais
commenter brièvement trois autres recommanda-
tions que vous nous faites. Vous nous demandez
de préciser le mot "Québécois". Soyez sûr que
nous sommes à l'oeuvre et que le projet de loi sera
très clair à cet égard.

Vous nous demandez aussi, à l'article 12, de
remplacer "tout intéressé" par "celui qui reçoit les
avis, citations", cela aussi nous semble être une
suggestion très valable et nous allons la prendre
en très sérieuse considération.

Enfin, en ce qui concerne l'article 111, qui in-
téresse les entreprises de moins de 50 employés, il
nous paraît, en effet, sérieux d'envisager, là aussi,
une réglementation, ne serait-ce que pour apaiser
certaines inquiétudes légitimes. Là aussi, je pense
bien que nous ferons l'impossible pour suivre vo-
tre suggestion.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: Merci, M. le Président. M. Berge-
ron, je désire remercier le Barreau de son mé-
moire, plus particulièrement, de la présentation
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qui en a été faite, sans la formalité qui souvent ac-
compagne une telle présentation, et plus particu-
lièrement dans les réponses que vous avez don-
nées ou dans les commentaires que vous avez
faits à la suite des remarques du ministre. Vous
avez fait preuve d'une rigueur intellectuelle, d'un
à-propos qui, je l'espère, et j'en suis presque sûr,
ont impressionné tous les membres de cette
commission. Je vous en félicite.

Au départ, j'ai trouvé votre mémoire extrême-
ment pertinent. Ce sont des questions que plu-
sieurs personnes d'ailleurs, et plusieurs grou-
pes — et je ne veux pas vous enlever la paternité
de ces idées — ont soulevées, des questions qui
inquiètent beaucoup de gens relativement au pro-
jet de loi no 1.

Lorsque, à la première page, vous dites que
vous êtes d'accord avec les objectifs, il serait inté-
ressant de relever tous les mémoires qui ont été
présentés ici par les intervenants et de démontrer
jusqu'à quel point l'unanimité est établie là-
dessus. Je pense aussi — je ne veux pas parler
pour les autres partis politiques — que nous nous
entendons sur la pertinence et le bien-fondé des
objectifs que l'on recherche, de même les milieux
anglophones. C'est sur les moyens qu'on ne s'en-
tend pas toujours et, de plus en plus — je pense
qu'il est trop tôt pour faire l'inventaire de cette
commission parlementaire — on s'aperçoit qu'une
loi touchant la personne de façon aussi intime
dans sa façon de s'exprimer, dans la langue
qu'elle choisit, dans sa culture, cette loi doit faire
preuve de beaucoup de mesures, même si on doit,
à ce moment-là, faire preuve... ou se restreindre
un peu dans ses envolées émotives, dans le bat-
tage publicitaire qu'on est tenté d'en faire, dans le
capital politique qu'on est tenté d'en rechercher.
Je pense que la responsabilité d'un gouverne-
ment, à ce moment-là, est beaucoup plus liée à la
façon, à la mesure avec laquelle il va mettre en
oeuvre une loi linguistique.

J'ai eu l'occasion — je pense que c'est au dé-
but du discours du budget, je crois que c'était
après la publication du livre blanc — de faire un
appel au gouvernement avant la publication de
son projet de loi, un appel à la tolérance. Un cer-
tain climat, une certaine atmosphère dans le livre
blanc m'avait inquiété à ce propos-là. J'ai voulu
faire l'appel de façon non partisance en mettant
peut-être derrière cet appel l'expérience que j'ai
vécue dans l'application de la loi 22. Qu'on en
pense ce qu'on voudra, cela nous a quand même
donné en tout cas, à moi personnellement, une
connaissance un peu privilégiée de ce qui arrive
quand on essaie d'appliquer une telle loi. Même
lorsqu'il n'y a pas d'intolérance, qu'il n'y a qu'ap-
parence d'intolérance, le dialogue est brisé.

Je ne pense pas que le projet de loi no 1 fasse
état de cet appel que je lui avais fait. Il contient
encore beaucoup de moyens trop abusifs. Je
pense que le gouvernement a mis ses gros sabots
pour légiférer là-dessus, par inexpérience, igno-
rance ou intérêts politiques, je l'ignore. Ce n'est
pas le but de mon propos de lui prêter des inten-
tions, c'est simplement de juger du résultat. A ce
point de vue, votre mémoire et celui de bien d'au-

tres ont soulevé des questions extrêmement perti-
nentes. Déjà en mars, j'avais demandé au gouver-
nement s'il avait l'intention de mettre de côté la
Charte des droits et libertés de la personne. Le li-
vre blanc n'était même pas publié à ce moment-là.
J'avais reçu un engagement formel et solennel du
ministre de la Justice selon lequel la Charte des
droits et libertés de la personne serait respectée.
On l'ampute à froid et on me dit: Une fois ampu-
tée, elle sera respectée. C'est une réponse qui, de
la part d'un ministre de la Justice, n'est pas accep-
table et je pense que, surtout depuis la publica-
tion... Je pense qu'on doit rendre hommage à la
Commission des droits de la personne d'avoir fait,
de sa propre initiative, cette étude datée du 6 juin.
J'avais demandé au ministre de la Justice de
consulter la commission et il avait refusé. Nous
devons à la commission sûrement un témoignage
de reconnaissance.

Depuis la publication, je pense que le gouver-
nement s'est rendu compte de l'importance. Vous
savez, quand les gens de l'Opposition invoquent
des arguments, il arrive quelquefois qu'ils ne sont
pas pris très au sérieux, parce qu'on dit: II faut
qu'ils soient contre. Cela prend un petit peu plus
de temps, à ce moment, pour établir la crédibilité
de ces arguments. Il n'y a pas de doute que l'exer-
cice que nous faisons actuellement, y compris vo-
tre mémoire ce matin, est un élément essentiel
pour faire comprendre au gouvernement le sé-
rieux des objections que nous pouvons avoir.

Quant à votre suggestion pour l'article 172, je
serais prêt à l'accepter, oui. J'aimerais peut-être
que le ministre, éventuellement — mais je ne peux
pas lui poser de questions, la procédure, actuel-
lement, l'empêche — quand il nous dit que le gou-
vernement est inquiet, que certaines dispositions
seraient devenues inopérantes si la Charte des
droits et libertés de la personne était demeurée
telle quelle... D'un autre côté, on nous dit: On ne
viole pas la Charte des droits et libertés de la per-
sonne. Alors, il y a une certaine contradiction.
Sous réserve de ces questions, je serais d'accord
avec vous pour vivre avec la Charte des droits et
libertés de la personne et de voir. Au pis aller, au
moins, qu'on s'impose le devoir de définir claire-
ment les droits, s'il y a des droits collectifs — il y
en a sûrement à définir — et les droits des minori-
tés. C'est la conclusion de la commission des
droits et libertés de la personne.

On peut reprocher à ce projet de loi une ab-
sence, une façon de libeller les articles, de créer
des droits sans obligations tout à fait claires, obli-
gations correspondantes, et surtout de ne pas
parler des droits de cette autre réalité québécoise,
qu'on l'aime ou qu'on ne l'aime pas, qui est l'exis-
tence de minorités. A ce propos, je pense que, si le
gouvernement n'accepte pas votre suggestion, je
suis de plus en plus optimiste, toutefois, et l'ouver-
ture du ministre ce matin doit être remarquée,
peut-être signalée, même par l'Opposition. J'es-
père et j'engage le gouvernement à faire l'effort de
définir... Si on veut changer la Charte des droits et
libertés de la personne — je suis d'accord avec le
ministre, ce n'est pas immuable — qu'on prenne
les façons, les manières de changer une charte,
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qu'on consulte tout d'abord la commission des
droits et libertés de la personne sur les change-
ments à apporter, qu'on consulte la population,
qu'on convoque la commission de la justice et non
pas celle de l'éducation.

Je pense que l'aspect fondamental de cette
charte est de plus en plus reconnu. Malheureuse-
ment, le député de Maisonneuve, que vous men-
tionniez tantôt, a un peu changé d'idée quant au
bill 2. M. le Président, vous allez me rappeler à
l'ordre, étant donné qu'on étudie le bill 1. Je crois
quand même que les témoignages que vous avez
mentionnés sont pertinents.

Sur la traduction des jugements, j'ai bien aimé
votre exposé. On a ici un expert, apparemment, en
traduction; je ne veux pas lui donner plus de
compétence qu'il n'en a, peut-être qu'il en a plus
que je ne lui en donne. De toute façon, le député
de Deux-Montagnes, on m'a dit qu'il était un ex-
pert en traduction. Il nous avait fait une remarque
ici, il y a quelques jours, en latin, je ne me sou-
viens pas exactement, mais en traduction libre, je
lui demande de me corriger si je fais erreur, ce se-
rait un peut "traduire, c'est trahir", ou quelque
chose comme cela.

M. de Bellefeuille: M. le Président, je voudrais
seulement apporter un correctif. C'était en italien
et non en latin.

M. Lalonde: Ah bon!

M. de Bellefeuille: C'était "traduttore, tradi-
tore".

M. Lalonde: Ma connaissance du latin a quel-
ques années et celle de l'italien, encore plus. Tra-
duire, c'est trahir. Je pense qu'en français, c'est
assez bien aussi, phonétiquement.

M. Alfred: Traduire, c'est trahir.

M. Lalonde: Traduire, c'est trahir, surtout
dans une science aussi inexacte que le droit, où la
nuance est un élément essentiel.

Je suis d'accord avec vous que pour le droit
fondamental d'une meilleure justice à chaque
contribuable, à chaque justiciable, on doit choisir
la langue de celui qui a fait le jugement. Je suis
tout à fait d'accord avec vous, et j'espère que le
ministre vous écoutera aussi.

Quant à l'article 65, oui, je suis prêt à sous-
crire aux félicitations que vous adressez au gou-
vernement, quoiqu'elles me semblent se retrouver
hors contexte. Parce que même plusieurs lois, en
fait, ça devient une habitude, c'est devenu presque
une tradition et même la loi 22, qu'on ne men-
tionne pas ici, parce que c'est sacrilège, prévoyait
une prépublication de 90 jours, ce qui est assez
exceptionnel. Je dois vous dire que dans la mise
en application de cette loi pendant deux ans, les
deux ans qui ont été consacrés surtout à la prépa-
ration des règlements, cette prépublication de 90
jours a été d'une aide exceptionnelle pour le gou-
vernement, pour éviter des écueils, etc.

Est-ce que le ministre pourrait changer de 60

à 90 jours, lorsque nous arriverons à l'étude article
par article, probablement que nous lui ferons cette
suggestion.

Je n'ai pas de questions particulières. Je
pense que votre mémoire, sur les sujets que vous
soulevez, est extrêmement pertinent et je vous en
félicite. Je vous remercie.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Lotbinière.

M. Biron: M. Bergeron, je vous remercie de
votre mémoire. Je suis frappé en particulier par
l'importance que vous attachez aux droits de la
personne, surtout devant les tribunaux. Je ne ré-
péterai pas ce que le député de Marguerite-
Bourgeoys a dit tout à l'heure, mais j'ai déjà dit ici
que j'ai vécu une expérience à peu près similaire
en langue anglaise, toutefois, parce que j'avais
accepté de plaider en langue anglaise devant la
Cour fédérale. Or, après coup, je me suis aperçu
que j'aurais dû plaider en langue française et lais-
ser l'autre partie plaider en langue anglaise aussi.
J'ai voulu accélérer les débats, mais ça n'a pas été
à mon avantage, à cause des nuances que vous
avez mentionnées tout à l'heure, tout ce qu'il y a
dans le domaine du droit, en particulier. Alors, je
n'ai pu livrer le fond de ma pensée et le fond de
mon âme dans mes problèmes particuliers ou
dans les réponses que j'avais à apporter aux ques-
tions de mon procureur ou du procureur de l'autre
partie.

Je suis totalement d'accord avec vous lorsque
vous suggérez que le projet de loi no 1 laisse aux
individus et même aux personnes morales — à
l'époque, je représentais une personne morale,
mais comme individu, j'étais là — le droit de ré-
pondre ou d'être questionnés dans leur langue
devant les tribunaux de notre province, de notre
pays.

Je voudrais vous poser quelques questions en
particulier pour m'éclairer, car je ne suis pas un
juriste. A la page 10 de votre mémoire, vous dites:
Nous suggérons que l'article 13 précise plutôt que
les deux versions du jugement soient officielles et,
en cas de divergence, la version originale prévaut,
quelle que soit la langue de cette version. Comme
juriste, comment voyez-vous l'ajustement de ces
deux versions, en fonction de la langue officielle
ou des langues officielles?

M. Bergeron: Vous avez déjà des lois qui sont
généralement en deux versions et ça ne pose pas
de problèmes irréconciliables. Ce n'est pas si fré-
quent que ça qu'il y ait une différence entre la ver-
sion anglaise et la version française. Il y a peu de
procès qui ont été faits sur la différence des ver-
sions, de toute façon, et je ne pense pas que le fait
qu'il y ait deux versions... Je pense que les deux
versions devraient être originalement, quant aux
originaux, ensemble, dans le dossier de la cour,
les parties choisissant de demander les deux ver-
sions ou de n'en demander qu'une seule, puisque
les deux sont authentiques et officielles. Mais on
pourrait adopter le système de la Cour suprême,
de la Cour fédérale, quand on publie les juge-
ments, on les publie côte à côte.
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C'est avantageux parce qu'on peut tout de
suite avoir... C'est une façon de vérifier l'exacti-
tude et la concordance des deux versions quand
on les a côte à côte. C'est beaucoup plus facile.
Cela pourrait être une façon. Les jugements de la
Cour suprême sont rendus selon cette méthode,
les jugements officiels. Vous avez les deux ver-
sions côte à côte. Quand on a à vérifier si on est
d'accord avec le projet de jugement — c'est une
procédure particulière où le registraire de la cour
nous envoie un projet de jugement, il nous envoie
un projet de jugement dans les deux langues, sur
la même feuille. Alors, on regarde les deux ver-
sions et on a tout de suite, en face de nous, les
deux versions, commodément, et on peut voir si
c'est conforme à la décision de la cour et si les
deux versions concordent. Je pense, en tout cas je
n'ai pas eu connaissance, depuis que le système a
été mis en place à la Cour suprême qu'un seul dé-
bat soit retourné devant la cour quant au sens à
donner à cause des versions. Il y en a des débats,
mais sur le sens à donner au jugement, mais je
n'ai pas eu connaissance... Je ne dis pas qu'il n'y
en a pas eu, mais je n'ai jamais entendu dire qu'il y
avait eu des débats. Pourtant, je peux dire qu'à
l'époque, beaucoup de confrères anglophones
avaient fait beaucoup d'objections à ce qu'il y ait
deux versions côte à côte, aussi bien dans les lois
fédérales que dans les jugements de la Cour su-
prême, par exemple, en disant: Cela fera l'objet de
procès, de discussions et des difficultés énormes.
On attend encore les difficultés, à toutes fins pra-
tiques.

M. Biron: C'est peut-être plus facile au niveau
fédéral, où on reconnaît officiellement le français
et l'anglais comme les deux langues officielles du
pays, d'avoir les deux versions, et, s'il y a difficulté
d'interprétation, c'est toujours la version originale
qui prévaut. Mais, au Québec, y aurait-il possibilité
de reconnaître une certaine officialité a l'anglais
au point de vue des textes de loi, parce que si on
ne reconnaît l'anglais nulle part dans cette charte
linguistique, c'est quand même difficile de dire
qu'un texte de loi ou qu'une version de jugement
originairement en anglais va prévaloir sur la ver-
sion de jugement en français?

M. Bergeron: Je pense que le ministre a dit à
plusieurs reprises que l'anglais n'est pas devenu
hors-la-loi, premièrement. Donc, on peut dire dans
une loi: Un jugement rédigé en anglais ou une tra-
duction anglaise d'un jugement en français sera
officielle. Je ne pense pas que cela crée quelque
difficulté que ce soit. C'est parfaitement dans les
pouvoirs de l'Assemblée nationale de décréter
cela, et je ne crois pas que quiconque pourrait y
trouver l'ombre ou un soupçon de matière à pro-
cès.

M. Biron: Voudriez-vous voir dans une charte
linguistique les droits de l'anglais définis plus clai-
rement parce que, jusqu'à maintenant, les droits
de l'anglais ne sont pas définis dans cette charte?

M. Bergeron: Nous n'avons pas étudié du tout

cet aspect de la question et je n'aimerais pas vous
donner une réponse du bout des lèvres ou sans
réflexion sur un problème aussi sérieux que celui
que vous soulevez. Nous n'avons pas étudié la
question du tout.

M. Biron: Mais en ce qui concerne la langue
des tribunaux, la langue de la justice, le fait qu'on
ne mentionne à peu près pas l'anglais ou qu'on le
laisse de côté dans cette charte, cela ne vous crée
pas de problèmes?

M. Bergeron: Là où cela nous crée des pro-
blèmes, on l'a signalé. On a dit: Dans tel domaine,
par exemple, on voudrait que vous laissiez les par-
ties libres de parler l'anglais. C'est cela que ça
veut dire. C'est-à-dire que l'anglais peut être uti-
lisé, selon notre interprétation de la charte, devant
les tribunaux, sans aucun problème, à moins
d'une interdiction nouvelle qui vienne dire qu'on
ne peut pas l'utiliser. Nous avons vu certaines in-
terdictions qui nous apparaissent créer des pro-
blèmes. Nous avons suggéré des moyens de les
éliminer, mais, pour le reste, je pense qu'il n'y a
pas de problème à ce qu'une personne puisse té-
moigner en anglais, qu'une personne physique ou
l'avocat d'une personne physique puisse plaider
en anglais et même faire ses procédures en an-
glais. On n'est pas dans la situation découlant
d'une vieille tradition qui reposait, apparemment,
sur une ancienne loi dans les provinces de
"common law", qui rendait seules possibles les
choses en anglais. On espère que jamais on ne se
retrouvera dans cette situation et nous avons
compris qu'on n'était pas dans cette situation, on
est content de ne pas y être et on espère qu'on n'y
sera jamais.

Cela pourrait nous poser des problèmes, mais
les éléments de problèmes que vous soulevez ne
nous apparaissent pas exister dans la charte, car il
n'y a pas d'interdiction générale d'utiliser l'an-
glais, mais il y a des points particuliers sur les-
quels on a fait des restrictions. On espère bien
qu'on va en enlever le maximum.

M. Biron: Je remarque aussi que vous avez
mentionné quelque part que, de plus en plus, les
personnes morales sont représentées par un indi-
vidu. Pouvez-vous expliciter davantage?

M. Bergeron: D'accord, vous avez donné
l'exemple où souvent un président-directeur géné-
ral, qui représente la corporation qu'il gère, qu'il soit
de langue anglaise ou de langue française, va se
sentir plus à l'aise. C'est le problème du respect de la
langue du client. Que les choses se fassent dans la
langue du client pour qu'il soit en mesure d'ap-
précier ce que son avocat fait. Certains
clients — cela n'arrive pas toujours — vont vouloir
prendre connaissance des procédures, des plai-
doiries, des documents pour les apprécier eux-
mêmes. Alors, il faut que le document soit fait
dans sa langue, sinon, cela va obliger l'avocat à lui
faire une traduction ce qui, évidemment, rend les
choses onéreuses et c'est une disposition...

Quant aux corporations à personne seule, je
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pourrais dire qu'il y a eu depuis longtemps des
"corporations solely", comme on les appelait en
anglais, et il y a eu au Québec la corporation for-
mée d'un seul individu qui existe encore, la Cor-
poration des évêques catholiques romains du dio-
cèse de... c'est formé d'une seule personne. Au ni-
veau fédéral, il y a aussi de nouvelles corporations
commerciales qui peuvent être constituées d'un
seul individu.

Mais, vous savez, le problème est beaucoup
plus fréquent. Ce n'est pas parce qu'un certain
nombre de corporations peuvent être composées
d'une seule personne, c'est qu'en pratique, beau-
coup de corporations de nature privée, même si
elles ne s'appellent pas toujours corporations pri-
vées, comme les corporations familiales, sont la
propriété d'un seul homme qui détient 90% et plus
des actions et qui, par conséquent, est vraiment le
propriétaire de la corporation. La corporation et
lui, c'est une fiction, vraiment une fiction juridi-
que, c'est la différence entre les deux. Souvent
même les banques ne font pas la fiction; elles de-
mandent la signature de l'individu comme per-
sonne physique pour garantir toutes les obliga-
tions de la corporation. Alors, il y a donc beau-
coup de cas dans la réalité, et beaucoup de petites
et de moyennes entreprises qui ne font affaires
qu'au nom d'un seul individu, à toutes fins prati-
ques.

M. Biron: Je vous remercie beaucoup.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Saint-Louis ou Mme le député de
L'Acadie, comme vous voulez.

Mme Lavoie-Roux: Allez-y.

M. Blank: C'est seulement une constatation.
Quand on a discuté de la question de la traduction
des jugements, on a parlé d'une loi. J'ai été très
surpris de voir cet article dans cette loi, après l'in-
cident qui s'est produit l'année passée devant la
commission de la justice où on a étudié la loi qui
donnait à l'Editeur officiel du Québec le droit de
publier des jugements. Le député de Maison-
neuve, leader de l'Opposition officielle à ce
moment-là, était venu à la commission avec un
amendement exactement dans le sens de l'article
13. Après discussion, lui qui est avocat, qui
connaît les nuances des jugements, a dit: Oui,
vous avez raison, M. le député de Saint-Louis, les
jugements officiels doivent être dans la langue
dans laquelle on a rédigé et il a retiré sa motion.
Je constate avec surprise que je le retrouve ici.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière):
Mme le député de L'Acadie.

Mme Lavoie-Roux: Merci, M. le Président. Je
veux remercier les membres du Barreau du mé-
moire qu'ils ont présenté et, particulièrement, de
leur présentation qui, toute profane que je sois
dans le domaine juridique, m'a beaucoup intéres-
sée.

Je voudrais vous poser une question qui est

une question de profane, mais j'essaie de me faire
l'interprète de nombreuses personnes qui sont ve-
nues ici devant la commission. Le gouvernement,
sans doute parce que, dans son esprit, il croit af-
firmer d'une façon plus rigoureuse le fait français
au Québec, a proposé plusieurs articles dans son
projet de loi qui cite uniquement le français. Par
exemple, si vous vous référez à l'article 3, en as-
semblée délibérante, quiconque a le droit d'inter-
venir et de s'exprimer en français... Vous retrouvez
également, je pense que c'est l'article 21 et je le
cite de mémoire: Le français est la langue des
communications à l'intérieur des services et orga-
nismes de l'administration.

La question que je veux vous poser est celle-
ci. L'interprétation que le ministre d'Etat au déve-
loppement culturel semble donner, c'est que le fait
d'affirmer seulement le français n'exclut pas l'an-
glais. Je pense que c'est peut-être tout à fait logi-
que. Mais est-ce qu'une loi ne doit pas être suffi-
samment claire pour que chez les citoyens qui
doivent tenter de l'interpréter, qui doivent s'y réfé-
rer, elle ne suscite pas continuellement des ap-
préhensions et des anxiétés, à savoir, oui mais,
est-ce que ça permet aussi l'utilisation de l'anglais
pour la minorité anglophone, ou les gens qui sont
de langue maternelle anglaise?

Quant à moi, je pensais qu'une loi devait être
assez claire pour que les gens ne se posent pas
continuellement la question: Est-ce que ça s'ap-
plique ou si ça ne s'applique pas? J'aimerais avoir
votre point de vue là-dessus.

M. Bergeron: Ce n'est pas dans le cadre de
l'étude proprement dite que nous avons faite. Il y a
deux théories: il y a des gens qui veulent tout légi-
férer, et il y a des gens qui légifèrent le moins pos-
sible. Il y a des vertus et des défauts, deux théo-
ries. L'interprétation — je parle ici en mon nom
personnel — que vous citez et que M. le ministre
fait des articles 3 et 21 en disant que ça n'interdit
pas l'usage de l'anglais, m'apparaît juridiquement
correcte. Si c'est l'interprétation officielle, l'inter-
prétation généralement reçue par tous les mem-
bres de l'Assemblée nationale au moment de
l'adoption de la loi, il me semble que ça devrait ne
pas créer de difficulté.

Un peu dans le même sens que notre sugges-
tion d'effacer l'article 172. Je voudrais suggérer à
l'Opposition officielle de dire peut-être les dangers
de se mettre à définir les droits, etc. A partir du
moment où on commence à définir tout ça, on
présume de problèmes, on imagine des hypothè-
ses qui ne seront peut-être pas du tout existantes
dans la réalité et qui ne répondront peut-être pas
aux problèmes. Il vaut peut-être mieux laisser les
choses s'ajuster.

Comme l'a dit M. le ministre Laurin tantôt,
j'espère qu'il a raison, souvent le droit constate,
après coup; parce que le droit n'est pas nécessai-
rement destiné à créer toujours des réformes ou
des révolutions, il est souvent là pour faire l'en-
semble des règles, une fois qu'on a évolué ou au
fur et à mesure qu'on évolue. Je ne pense pas que
ça crée de problème, madame.
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Mme Lavoie-Roux: Merci monsieur.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Deux-Montagnes.

M. de Bellefeuille: Merci, M. le Président. Me
Bergeron, je voudrais faire quelques observations
et ensuite, vous poser une question. Vu les
contraintes qui pèsent sur nous quant au temps, je
vais vous demander de me permettre de faire mes
observations et de poser la question tout d'un
trait, ce qui ne vous empêchera évidemment pas
de commenter mes observations si vous le souhai-
tez avant de répondre à ma question.

La première observation a trait à l'article 172
dont vous recommandez l'abrogation. Vous avez
cité Me Jacques-Yvan Morin alors qu'il s'adressait
à l'Assemblée nationale en 1975, comme vous
l'avez dit, il y a presque exactement deux ans. Cela
me rappelle de très vifs souvenirs, parce qu'à
l'époque, M. Maurice Champagne-Gilbert, qui était
directeur général de la Ligue des droits de
l'homme, avait des conversations fréquentes
poussées avec le gouvernement de l'époque et en
particulier j'imagine, avec le ministre de la Justice,
de l'époque. Le point de vue de la Ligue des droits
de l'homme, dont j'étais membre et militant, était,
bien sûr, qu'il fallait que la Charte des libertés et
droits de la personne soit une loi fondamentale et
qu'elle prime les autres lois.

M. Champagne-Gilbert faisait rapport de ses
rencontres avec les représentants du gouverne-
ment et nous disait: Vous savez, je doute qu'on
puisse faire avaler ça par le gouvernement.

Alors les 1000 membres, les militants de la li-
gue, en assemblée générale, qui était d'ailleurs
publique, ont réclamé fortement que le directeur
général de la ligue ne lâche pas le morceau et re-
vienne à la charge auprès de Québec.

Nous avons tous pu constater par la suite que
cet effort, de la part de la ligue des droits de
l'homme et d'un certain nombre d'autres mouve-
ments ou organisations, dans notre société, efforts
qui allaient dans le même sens que ceux du parti
qui était alors le parti de l'Opposition officielle, ont
porté fruit, en sorte que la Charte des droits et li-
bertés de la personne ait une loi fondamentale.

Je dois vous dire, Me Bergeron, que nous
sommes, en effet, en train d'étudier, comme l'a in-
diqué le ministre, l'article 172 et je ne voudrais pas
dire que cette étude est terminée quant au parti
ministériel, mais je pense que je peux dire qu'elle
est terminée quant à moi. Je considère que l'arti-
cle 172 devrait, à tout le moins, être remplacé et,
au fond, j'estime qu'on n'en a pas besoin du tout
et qu'on pourrait tout simplement l'abroger, es-
sentiellement pour les raisons que vous avez indi-
quées.

Deuxièmement, je voudrais faire une petite
observation que je ne voudrais, en aucune façon,
blessante. Comme beaucoup d'autres groupes,
vous êtes venus nous faire, en quelque sorte, la
démonstration que l'anglais est indispensable. Je
veux tout simplement vous avouer que, chaque
fois que cela se produit devant la commission,
j'éprouve un certain malaise lorsque, du même

souffle, les gens qui s'adressent à nous ne font
pas la démonstration que, au Québec, le français
est indispensable. Je me demande toujours si c'est
parce que les gens n'en sont pas convaincus, ou
parce que cela va sans dire.

C'est cela, l'origine de mon malaise et je
pense que, de ce malaise même, on peut tirer des
constatations, des observations qui, comme beau-
coup d'autres, montrent la nécessité de la Charte
du français.

J'en viens à ma question, Me Bergeron. Vous
avez fait une recommandation relative à un tribu-
nal d'appel. C'est vraiment une question que je
vous pose. Cette idée, en soi, paraît, quant aux
principes, bien fondée. Je n'ai pas besoin de vous
décrire les principes sur lesquels je m'appuie en
disant que l'idée paraît bien fondée, vous l'avez
fait vous-même. Cependant, nous ne sommes pas
toujours sûrs — et là, je me place d'un point de
vue général, pas d'un point de vue juridique, je ne
suis pas juriste — que la multiplication des recours
aux tribunaux ordinaires a pour effet net une plus
grande justice. C'est là qu'il y a un doute dans
l'application de ces principes.

La question que je veux vous poser, c'est:
Dans quelle mesure, considérez-vous que l'om-
budsman peut répondre aux besoins dont vous
êtes conscients et que vous avez exprimés en pro-
posant la mise sur pied d'un tribunal d'appel?

Le Président (M. Cardinal): Je rappelle au dé-
puté de Deux-Montagnes qu'il a épuisé son temps.
Vous avez le droit de répondre, mais le parti minis-
tériel ne pourra pas répliquer. M. le bâtonnier.

M. Bergeron: Premièrement, je suis un petit
peu surpris de votre affirmation suivant laquelle
les recours aux tribunaux ordinaires ne sont pas
toujours une démonstration d'une véritable jus-
tice. J'espère que cela n'est pas exact dans 99%
des cas.

Evidemment, j'ai déjà dit, en d'autres lieux, et
à des gens ordinaires à qui j'expliquais le fonc-
tionnement des tribunaux, que les tribunaux sont
composés d'hommes et qu'ils sont forcément im-
parfaits, mais que c'est, malgré tout, l'institution la
meilleure qu'on a inventée jusqu'à ce jour —j e
parle des tribunaux ordinaires — pour faire la paix
entre les individus et les groupes, entre le gouver-
nement et ses gouvernés et que, en somme, votre
question pose un problème que j'ai abordé, en
passant, avec l'honorable ministre de la Justice et
son sous-ministre, hier soir. Justement, il nous
semble qu'on a oublié le rôle des tribunaux et à
quoi cela sert.

Cette année, comme bâtonnier du Québec, j'ai
bien l'intention d'essayer de réapprendre avec
mes confrères et de me retremper dans les notions
de ce que sont les tribunaux et à quoi ils ser-
vent — je parle des tribunaux ordinaires — et de
tenter d'enseigner cela aux gens, s'il y a moyen.
Evidemment je ne dis pas que les autres organis-
mes quasi judiciaires ne sont pas utiles et sont
mauvais, non, je dis qu'il est mauvais de multiplier
les instances arbitrales de façon trop considérable
et de demander à un confrère de juger un confrère
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de même niveau. Il faut respecter la vieille théorie
gouvernementale de la division des pouvoirs et,
s'il y a des problèmes du côté judiciaire, qu'on ait
le courage de les reconnaître et de les corriger.

J'aime mieux corriger les défauts que l'on
pourrait trouver dans les organismes judiciaires
traditionnels, millénaires, que de créer de nouvel-
les instances qui n'ont pas encore fait leurs preu-
ves malgré tout. Il faut bien se rappeler que les
tribunaux ordinaires ont une indépendance, une
impartialité, dont les autres organismes n'ont pas
toujours fait la preuve. Je pense que nous préfé-
rons, pour nous sentir en sécurité quand on
plaide, avoir recours à un tribunal ordinaire, à un
pouvoir judiciaire indépendant et impartial. Je ne
pense pas que le Protecteur du citoyen puisse
jouer un rôle. Le Protecteur du citoyen pourrait
jouer un certain rôle, mais il ne fait que des re-
commandations. Ses recommandations ne lient
pas l'administration; elles visent surtout les objec-
tions, les critiques ou les problèmes qui découlent
de l'administration, des relations d'administration
vis-à-vis de ses administrés. Cela a quand même
un champ limité.

Je comprends que le Protecteur du citoyen
reçoit toutes sortes de plaintes. Evidemment, c'est
utile. Nous sommes tout à fait d'accord avec l'ins-
titution du Protecteur du citoyen. Il joue un rôle,
mais je ne pense pas qu'il puisse remplacer les
tribunaux. Je ne sais pas si cela répond à votre
question.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. Pour
terminer, non pas le débat, mais l'audition, M. le
député de Marguerite-Bourgeoys avec trois minu-
tes.

M. Lalonde: M. le Président, je veux seule-
ment relever quelques remarques qui ont été faites
par le député de Deux-Montagnes. S'il fallait le
croire, ce serait la Ligue des droits de l'homme et
l'Opposition officielle du temps qui auraient fait
que la Charte des droits et libertés de la personne
soit une loi fondamentale.

Je voudrais simplement rappeler aux députés
que c'est un ministre de la Justice libéral qui a
proposé cette loi à un Conseil des ministres libéral,
que c'est un ministre libéral qui a déposé à une As-
semblée nationale largement libérale ce projet de
loi très libéral. C'est la majorité libérale, dans une
commission parlementaire à vaste majorité libé-
rale et à l'Assemblée nationale très libérale, qui a
adopté ce projet de loi. Toutefois, si la large parti-
cipation du député de Deux-Montagnes dans ce
long processus, en fait, est responsable de sa
grande ouverture d'esprit actuellement quant à
l'article 172, je suis prêt à la reconnaître en tout
temps.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, j'ai présumé le consente-
ment unanime de la commission pour vous per-
mettre d'aller à l'encontre de l'article 140.

M. Lalonde: Que dit l'article 140? On n'a pas
le droit de parler du Parti libéral dans l'article 140,
c'est cela?

Le Président (M. Cardinal): Non, non. C'est
terminé, alors, M. le bâtonnier, il vous reste quel-
ques secondes ou minutes. Vous n'avez pas le
droit de réplique, mais si vous avez quelques
commentaires à ajouter, ils seront les bienvenus.

M. Bergeron: Je pense, M. le Président, qu'on
a fait vraiment le tour de la question. L'accueil que
nous avons reçu aujourd'hui nous encourage à
continuer d'étudier les projets de loi de l'Assem-
blée nationale.

Le Président (M. Cardinal): Merci, M. le bâ-
tonnier Bergeron. Je remercie aussi Mme Miche-
line Audette-Filion, Me Yvon Martineau et Me
Pierre Panneton. Nous avons été vraiment heu-
reux de vous accueillir. Nous vous remercions de
votre contribution, de votre patience et surtout
d'être revenus aujourd'hui, après les péripéties
d'hier. Merci et j'appelle le prochain organisme.

Bourse de Montréal

Le Président (M. Cardinal): Bourse de Mont-
réal, mémoire 243, j'ai le nom, comme porte-
parole, de Me Robert Demers. Me Demers, bon-
jour!

M. Demers (Robert): Bonjour, M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): Merci. Si vous
voulez bien identifier les porte-parole de la Bourse
de Montréal. C'est facile d'identifier la Bourse de
Montréal comme telle.

M. Demers: Oui, cela va. J'ai à ma droite, M.
Bernard Rosenbloom, vice-président exécutif de la
maison F.H. Deacon, Hodeson Inc. et l'un des
membres du Conseil des gouverneurs de la
Bourse de Montréal; à ma gauche immédiatement,
M. Giovanni Giarrusso, vice-président exécutif de
la Bourse de Montréal; à sa gauche, M. André De-
saulniers, président de la maison McNeil Mantha
des agents de change et aussi membre du Conseil
des gouverneurs de la Bourse; à sa gauche, M.
Tom Price, président de la maison MacDougall
MacDougall & MacTier Ltd., et l'un des gouver-
neurs de la Bourse de Montréal.

Le Président (M. Cardinal): M. Demers, votre
patience, hier soir, vous a permis d'apprendre,
évidemment, quelle était la procédure précise de
cette commission. Vous avez donc 20 minutes, à
compter du moment présent pour présenter ou ré-
sumer votre mémoire, après quoi, vous aurez les
questions des membres de la commission pendant
le temps imparti par la motion qui a été acceptée.
Alors, Me Demers.

M. Demers: II est divers domaines couverts
par la Charte de la langue française qui feront
sans doute l'objet et qui ont fait l'objet de repré-
sentations de groupes qui sont directement tou-
chés par les mesures proposées. La Bourse de
Montréal, par conséquent, a décidé de restreindre
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ses observations aux éléments qui préoccupent de
façon plus directe la Bourse et ses membres.

Le français, langue officielle du Québec: Dans
une société où se côtoient deux groupes linguisti-
ques, il serait idéal que les institutions soient aussi
bilingues, reflétant ainsi les caractéristiques lin-
guistiques de la population. Il faut, toutefois, re-
connaître que si un tel objectif est louable, il est
difficilement réalisable, surtout dans un pays aussi
grand que le Canada, avec des concentrations très
variables de citoyens appartenant à l'une ou l'au-
tre des principales cultures existant au Canada.

Que le gouvernement du Québec veuille que
l'administration et certaines institutions soient uni-
lingues et désire que la langue française soit la
langue officielle ne nous apparaît pas incompati-
ble avec la réalité canadienne, pour autant que le
gouvernement fédéral est et demeure bilingue.
L'unilinguisme institutionnel permettrait d'établir
des assises solides à la langue française, ce qui
pourrait favoriser l'éclosion d'un bilinguisme plus
courant à l'intérieur du pays et consolider le bilin-
guisme du gouvernement fédéral.

Ce type de modèle existe ailleurs. Il est à es-
pérer qu'il puisse mettre un terme à ce que plu-
sieurs considèrent comme un partage inéquitable
du fardeau du bilinguisme au niveau des provin-
ces. Il est aussi à espérer qu'une telle mesure
puisse mettre un terme aux ressentiments dans
certaines provinces face à l'imposition, au niveau
provincial, d'un bilinguisme qui ne colle pas à la
réalité.

Le livre blanc sur la Charte de la langue fran-
çaise reconnaît l'apport de la communauté de lan-
gue anglaise au Québec et l'intérêt pour le Québec
de maintenir cette communauté. La conservation
et le maintien de toutes les constituantes du Qué-
bec nous apparaissent essentiels pour garantir le
développement du Québec. Pour conserver et
maintenir la communauté de langue anglaise, et
l'actif qui en résulte pour le Québec, nous pen-
sons qu'il y aurait lieu d'élargir les dispositions de
l'article 23 afin de permettre à la communauté de
langue anglaise de conserver ses institutions,
même civiles, dans les lieux où elle est majoritaire.
Aussi, nous croyons que le droit d'utiliser le fran-
çais et l'anglais comme langues de communica-
tion interne ne devrait pas simplement exister
pour les organismes éducationnels, mais aussi
pour les organismes municipaux, là où la popula-
tion anglophone est majoritaire; celle-ci a besoin
d'avoir ses assises. L'élargissement que nous re-
commandons nous paraît parfaitement compatible
avec les objectifs du projet de loi no 1.

La langue d'enseignement: Les membres de la
Bourse de Montréal travaillent dans un secteur
d'activité qui est non seulement provincial, mais
national et international. Les actions de la majorité
des entreprises cotées à notre Bourse se transi-
gent aussi sur les autres Bourses au Canada. Un
bon nombre de ces entreprises ont leurs actions
inscrites à New York et sur les principales Bourses
d'Europe. Il découle de cet état de chose que nos
membres sont continuellement en contact avec
d'autres professionnels des principaux marchés
financiers du monde.

Le phénomène de l'internationalisation des
transactions dans le secteur des valeurs mobilières
va grandissant, et il est à prévoir que les rapports
qui sont aujourd'hui fréquents sur une base inter-
nationale, le seront davantage dans l'avenir. Ce
qui est vrai pour nos membres l'est aussi pour les
autres entreprises. L'activité de celle-ci n'est pas
seulement locale. Elles entretiennent des rapports
de plus en plus nombreux avec les autres centres
économiques. Il est donc normal que la Bourse
soit préoccupée par l'enseignement des langues
au Québec.

La Bourse et ses membres prospéreront, dans
l'avenir, dans la mesure où ils seront capables de
recruter des personnes ayant une formation solide
les préparant à faire face au défi à relever dans les
marchés financiers. La connaissance de la langue
française est un élément de plus en plus essentiel
pour poursuivre des opérations au Québec dans
notre industrie où l'activité repose sur des
communications verbales. Il est donc important
que la Bourse et ses membres puissent, dans
l'avenir, recruter dans les maisons d'enseignement
des finissants qui ont une connaissance de la lan-
gue française. En raison du caractère national et
international du marché financier, une connais-
sance de la langue anglaise est non seulement un
outil valable, mais essentiel. Les communications
avec les marchés financiers de Toronto, New York,
Londres et Tokyo se font en anglais. Les commu-
nications avec l'Europe se font en anglais ou en
français. Ce qui est vrai pour notre secteur d'acti-
vité l'est aussi pour les autres entreprises en géné-
ral.

Le chapitre VIII de la Charte de la langue fran-
çaise est de nature à perpétuer, à notre avis, l'exis-
tence de deux sociétés parallèles. Cette situation,
qui découle de notre système d'éducation, finit par
se refléter dans l'ensemble de la structure indus-
trielle et commerciale du Québec. Nous craignons
donc que les mesures proposées ne débouchent
pas sur l'unilinguisme institutionnel, mais bien
plutôt, pour la majorité de langue maternelle fran-
çaise, sur l'unilinguisme individuel, ce qui limitera
grandement les opportunités des Québécois de
langue maternelle française dans l'avenir et, par
voie de conséquence, le développement économi-
que du Québec.

Les mesures envisagées par le gouvernement
ne produiront les effets désirés qu'en autant qu'on
renforcera considérablement la qualité de l'ensei-
gnement des deux langues.

La langue du commerce et des affaires. Lors-
que le gouvernement fixe comme objectif d'assu-
rer le plus tôt possible l'usage du français comme
langue des communications et du travail dans les
entreprises commerciales faisant affaires au Qué-
bec, un tel objectif peut être réaliste. Par contre, la
date définitive de la fin de 1983 semble vouloir
ignorer la réalité actuelle, le fait que dans certains
secteurs, il peut être difficile de réadapter, trouver
ou développer le personnel nécessaire pour réali-
ser cet objectif de la loi dans un délai si court.
On peut convertir des machines, en fabriquer de
nouvelles, mais, avec les êtres humains, le proces-
sus de changement est nécessairement plus lent.
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Par conséquent, il nous apparaît que 1983 devrait
être un objectif et non une date finale.

Nous aimerions donc voir l'article 95 modifié
en conséquence.

Les dispositions concernant les programmes
de francisation nous semblent avoir été conçues
en faisant abstraction des entreprises de service.
Elles ne semblent pas tenir compte suffisamment
du fait qu'il existe, et cela est vrai dans notre in-
dustrie, de petites et moyennes entreprises qui ont
une clientèle majoritairement anglaise. Il y a lieu, à
notre avis, de tenir aussi compte du fait que dans
plusieurs entreprises de service, les rapports sont
verbaux et se font dans la langue choisie par le
client. Nous croyons que les programmes de fran-
cisation ne devraient pas avoir comme objectif
l'utilisation du français dans les communications
avec les clients, mais plutôt avoir comme objectif
d'assurer que la clientèle puisse être servie en
français. Il y a une nuance, et nous pensons que
l'article 112d devrait être modifié en conséquence.

Les entreprises commerciales, qui sont
connues depuis des années de leur clientèle, qui
portent un nom qui est descriptif de leur spécia-
lité, devraient pouvoir continuer à utiliser la raison
sociale sous laquelle elles sont connues de leur
clientèle. Une raison sociale et l'achalandage qui
s'y attache sont importants pour une entreprise.
Par exemple, certaines maisons de valeurs mobi-
lières du Québec font affaires à Toronto sous leur
nom français. Si le gouvernement veut changer
l'état de chose existant au Québec pour l'avenir,
ceci est une autre chose; qu'il veuille adopter une
disposition ayant des effets sur des entreprises
existantes ne nous apparaît pas souhaitable.

Au minimum, nous croyons que pour les en-
treprises à but lucratif, les dispositions concernant
les raisons sociales devraient permettre l'utilisa-
tion d'une raison sociale en langue anglaise qui
était déjà utilisée lors du passage de la présente
loi, pour les messages qui sont adressés aux me-
dia d'information qui utilisent la langue anglaise.
De même, elles devraient permettre l'usage de rai-
son sociale bilingue pour les contrats, factures,
reçus, états, rapports et la correspondance. Nous
croyons que l'article 50 pourrait être modifié en
conséquence.

Nous ne croyons pas que l'Etat devrait impo-
ser des comités de francisation. Dans certains cas,
ceux-ci seraient inutiles parce que l'entreprise ré-
pond déjà à tous les objectifs de la loi; dans d'au-
tres cas, à notre avis, ces comités pourraient avoir
l'effet contraire à celui que le législateur désire.
De plus, il s'agit là d'une incursion dans le do-
maine de la gérance, et il nous apparaît préférable
de laisser à la gérance des entreprises le soin d'at-
teindre les objectifs fixés par la loi de la manière
qu'elle croit la meilleure pour y parvenir.

L'article 114, à notre avis, n'est pas nécessaire
pour la mise en application de la loi et devrait être
abrogé.

L'un des aspects du projet de loi qui risque
d'entraîner des difficultés énormes pour les entre-
prises, particulièrement celles ayant des opéra-
tions à l'extérieur du Québec, est la lourdeur des
contrôles proposés. La bureaucratie qui, semble-

t-il, sera nécessaire causera des délais, des coûts
et des frustrations qui ne sont pas de nature à faci-
liter l'établissement et le maintien de sièges so-
ciaux au Québec. Les entreprises, pour prospérer,
ont besoin d'avoir les coudées franches, de
connaître les règles, de vivre dans un climat où il y
a le moins d'incertitude possible, ce qui réduit leur
risque. Un système qui repose sur un pouvoir dis-
crétionnaire, y compris la menace de révocation
de permis, ne favorise pas l'établissement d'un
climat favorable à la création et au développement
d'entreprises.

Nous vous recommandons fortement d'enle-
ver l'obligation de posséder un certificat de franci-
sation aux articles 106 et suivants. Nous laisse-
rions à l'office les programmes de francisation
pour des catégories d'entreprises, après avoir
donné aux entreprises l'occasion d'être entendues
et nous modifierions donc l'article 110 en consé-
quence.

Il nous apparaît que les dispositions pénales
contenues à l'article 163 devraient être suffisantes
pour assurer le respect de la loi.

Nous n'avons pas tenté, dans ce mémoire,
d'être exhaustifs mais tout simplement de recom-
mander certains changements qui faciliteraient la
période de transition nécessaire à la mise en vi-
gueur du programme visé par la loi, et qui assure-
raient le développement d'un Québec capable de
faire face au défi de l'avenir. Nous croyons que le
gouvernement devrait adopter les propositions qui
sont faites dans ce mémoire, car elles permet-
traient d'obtenir l'appui d'un plus grand nombre
de citoyens. Un tel appui nous semble bien préfé-
rable à la coercition lorsqu'on veut réaliser des ré-
formes importantes.

Merci.

Le Président (M. Cardinal): Merci, Me De-
mers, et, comme il est près de midi, je veux souli-
gner deux points avant que nous ne continuions
cette audition.

Premièrement, nous siégeons en vertu d'une
motion adoptée par l'Assemblée nationale et que
la commission ne peut pas modifier, ce qui veut
dire qu'à treize heures; je devrai alors quitter ce
fauteuil.

Deuxièmement, d'ici treize heures, il reste une
heure et une minute, et si d'autres députés ne se
présentent pas, les membres de la commission
présentement ont 60 minutes pour s'exprimer.
C'est donc dire que si j'ai la collaboration de tous,
tant des membres de la commission que des invi-
tés dans leurs réponses, nous pourrions vous libé-
rer à treize heures.

Si je n'ai pas cette collaboration, nous de-
vrons ajourner nos travaux à treize heures et vous
inviter à revenir, mais je ne pourrai pas accepter le
consentement de la commission pour continuer
après treize heures.

M. Deniers: Soyez assuré de notre collabora-
tion, M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): Merci beaucoup,
Me Demers.
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Le ministre d'Etat au développement culturel.

M. Laurin: Je veux d'abord remercier la
Bourse de Montréal pour le mémoire pondéré et
positif qu'elle vient de nous soumettre. Je suis heu-
reux de constater que la Bourse de Montréal re-
connaît avec le gouvernement que l'unilinguisme
institutionnel permettra d'établir des assises soli-
des à la langue française.

Je suis heureux aussi de constater que la
Bourse de Montréal ne s'est pas méprise sur les
intentions du gouvernement telles qu'énoncées
dans son livre blanc et dans le projet de loi no 1, et
qu'elle constate avec raison que le gouvernement
reconnaît l'apport de la communauté de langue
anglaise au Québec et l'intérêt qu'il y a pour le
Québec de maintenir cette communauté.

Il s'ensuit de cette constatation que nous re-
connaissons, et j'ai souvent eu l'occasion de
m'exprimer à cet égard, que le gouvernement re-
connaît la place éminente qu'occupe l'anglais
dans certains secteurs de notre activité collective,
que le gouvernement reconnaît aussi l'utilité pour
ne pas dire la nécessité qu'il y a pour beaucoup de
francophones qui désirent s'épanouir dans ces di-
vers secteurs d'avoir une très bonne connaissance
de l'anglais, et que le gouvernement entend tout
mettre en oeuvre pour assurer cet apprentissage
efficace de l'anglais aux générations montantes.

En ce qui concerne les recommandations
spécifiques que vous nous faites, j'aimerais
d'abord aborder celles qui touchent l'article 95,
c'est-à-dire les objectifs de francisation que le
gouvernement a fixés aux entreprises. Je me de-
mande s'il n'y a pas un certain malentendu à cet
égard. Je m'en suis expliqué devant d'autres
groupes qui vous ont précédés à cette commis-
sion. Je ne sais pas si vous étiez là lorsque ces
explications ont été données, mais je voudrais
quand même les répéter.

L'objectif de francisation des entreprises
porte évidemment sur les mesures qu'une entre-
prise met en oeuvre pour atteindre l'objectif tel
qu'énoncé à l'article 112. Ceci, pratiquement,
comporte l'élément suivant, c'est-à-dire que l'en-
treprise avant 1983 ait procédé à l'analyse de sa
situation linguistique, ait établi son comité de
francisation, ait procédé à l'analyse de sa situation
linguistique, ait établi son programme de francisa-
tion de l'entreprise et ait commencé à appliquer ce
programme de francisation. C'est à ce moment-là
que l'Office émet son certificat de francisation, qui
témoigne justement de la bonne volonté et des ef-
forts de l'entreprise pour atteindre l'objectif fixé
par la loi. Ceci ne veut pas dire du tout, cepen-
dant, que l'entreprise doit avoir atteint le terme du
processus explicité à l'article 112. Le gouverne-
ment est très conscient que, pour certaines entre-
prises, particulièrement les plus grosses, les plus
complexes, celles qui possèdent des établisse-
ments de diverses natures, celles dont le siège so-
cial est établi à Montréal et qui possèdent de
nombreuses succursales à l'étranger, ceci ne veut
donc pas dire que le terme du processus, pour ces
entreprises, puisse être fixé à 1983. Nous recon-
naissons les contraintes au sein desquelles oeu-

vrent ces entreprises et il est bien évident que,
pour un très grand nombre d'entre elles, le terme
du processus ne pourra être atteint avant dix,
quinze ou même vingt ans. Mais l'office sera entiè-
rement satisfait, encore une fois, si, dans les sept
années qui viennent, toutes les catégories d'en-
treprises ont procédé à l'établissement du comité,
à l'analyse de leur situation, à l'élaboration, à
rétablissement du programme et au commence-
ment d'application du programme et ont obtenu
leur certificat.

Pour les autres années qui suivront, éventuel-
lement, dans le cas de certaines entreprises, l'of-
fice, au fond, ne pourra que les accompagner
dans le cheminement d'un processus qui pourra
s'étaler sur un nombre d'années variable, selon
l'entreprise. Je pense que, si ce malentendu est
dissipé, aussi bien à la Bourse de Montréal, plu-
sieurs entreprises n'auront plus d'inquiétude à en-
tretenir à ce sujet.

Il y a une autre de vos recommandations qui
porte sur un objet connexe ou similaire, c'est la
recommandation que vous nous faites d'amender
l'article 112d où vous parlez de clientèle à desser-
vir. Je voudrais vous faire remarquer que l'article
112 est très élaboré, très clair aussi, très explicite
et porte sur plusieurs objets. Lorsque le gouver-
nement pense à la francisation des entreprises, il
pense à plusieurs secteurs sur lesquels il convient
de porter son attention, comme, par exemple, la
connaissance que possèdent de la langue fran-
çaise les dirigeants d'entreprise, la représentation
au sein des cadres supérieurs et du conseil d'ad-
ministration de personnes ayant une connaissance
suffisante du français, l'utilisation du français
comme langue de communication avec les four-
nisseurs aussi bien qu'avec les clients, l'utilisation
d'une terminologie française, l'utilisation de la
langue française en ce qui concerne la publicité
de l'entreprise.

C'est donc un programme polyvalent. Les ser-
vices à la clientèle ne constituent donc qu'un élé-
ment de ce vaste programme. Nous sommes bien
d'accord avec vous qu'il est logique de s'attendre
que l'entreprise desserve sa clientèle dans la lan-
gue du client. Il est logique aussi de supposer que,
dans un pays comme le Québec, 80% des clients
sont de langue française. Mais nous avons
constaté, et bien d'autres avant nous, que plu-
sieurs entreprises ne desservaient pas en français
cette clientèle et c'est la raison pour laquelle, dans
un programme de francisation, il convenait de
spécifier ces secteurs.

D'ailleurs, il n'y a pas que le seul article 112
qui se réfère à ce problème, il y a aussi un article
ailleurs dans la loi, un article impératif qui donne
le droit à tout citoyen, particulièrement franco-
phone, à tout consommateur, de se faire servir en
français, nous le répétons, à l'intérieur de l'entre-
prise, pour les raisons que j'ai signalées tout à
l'heure. Mais il ne faudrait pas conclure, de cet ar-
ticle, que l'entreprise n'a pas le droit de servir son
client anglophone en anglais. Comme j'ai eu aussi
souvent l'occasion de le dire depuis quelques
mois, ce qui n'est pas prohibé par la loi est permis
et le bâtonnier vient de nous dire, d'ailleurs, que
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cette interprétation était correcte et pouvait même
s'avérer judicieuse, en ce sens qu'elle fait en sorte
que le législateur n'est pas obligé de multiplier les
articles dans un projet de loi, ce qui est toujours
difficile car, plus on énumère, plus on limite éga-
lement.

Mais je pense aussi que l'article 112 doit être
interprété dans ce sens. Il est orienté vers la cor-
rection d'un état de choses en vertu duquel les
francophones, en tant que clients, ne pouvaient
pas toujours être servis en français par certaines
entreprises. Mais la façon dont il est rédigé n'em-
pêche pas, cependant, une entreprise d'utiliser
l'anglais avec un client anglophone, surtout un
client anglophone qui le demande.

En ce qui concerne maintenant le pouvoir
administratif de l'office, là aussi, j'ai déjà eu l'oc-
casion de dire que le gouvernement a cru bon de
distinguer entre les fonctions de l'office, créant
trois organismes là où il y en avait un seul. Cela
peut donner l'illusion que l'appareil administratif
vient de se gonfler d'une façon démesurée, du fait
que nous mettons trois organismes là où il y en
avait un seul.

Mais ce n'est qu'en apparence, puisque, en
réalité, nous n'avons fait que donner une exis-
tence distinctive à des fonctions qui étaient aupa-
ravant, quand même, exercées par la Régie de la
langue française.

Si l'on compare les articles ayant trait à ces
trois organismes avec ceux qui traitaient de l'of-
fice, dans la loi antérieure, on constatera qu'il n'y a
pas tellement de différences. Il peut, bien sûr, y
avoir des différences, mais, pour l'essentiel, pour
la lourdeur bureaucratique que cela peut concer-
ner, il n'y a pas tellement de différences. Nous
avons peut-être augmenté le personnel, en ce sens
que nous prévoyons des inspecteurs là où la loi
antérieure n'en prévoyait pas, malgré que la loi an-
térieure prévoyait quand même des
commissaires-enquêteurs en nombre indéterminé.

Mais, pour l'essentiel, je ne crois pas que les
trois organismes créés par la nouvelle loi, si l'on
totalise leurs fonctions et le personnel qui sera
appelé à remplir ces fonctions, se comparent, tel
que vous l'avez souligné, c'est-à-dire, en plus, au
point de constituer une énorme machine, à l'an-
cienne Régie de la langue française.

Mais, encore une fois, comme j'ai déjà eu
l'occasion aussi de le souligner, toutes les re-
commandations, suggestions ou tous les
commentaires qui nous sont faits à cet égard se-
ront soigneusement étudiés et nous ferons sûre-
ment en sorte d'alléger, dans toute la mesure du
possible, la structure aussi bien que les effectifs
des trois organismes dont nous croyons avoir be-
soin pour une bonne application de la loi.

Pour le reste, je n'ai pas de questions spécifi-
ques à poser à la Bourse de Montréal, lui deman-
dant simplement si elle entend réagir à mes pro-
pos.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
Robert Demers.

M. Demers (Robert): M. le ministre, je

comprends tout à fait bien les explications que
vous avez données sur l'article 95 et sur l'article
112d. Malheureusement, ce dont il faut quand
même tenir compte, même après avoir entendu les
propos du bâtonnier, c'est que, dans le milieu des
affaires, les gens ne sont pas des avocats. On lit
les textes, on les interprète, on prend des déci-
sions, en fonction de ce qui semble apparaître, à
première vue, dans le texte.

Cela m'inquiète beaucoup, parce que j'ai l'im-
pression qu'il y a beaucoup de méprise sur ces
deux dispositions. Par conséquent, s'il y avait
moyen de clarifier ces deux dispositions, ce qui
est toujours possible, il me semble, cela éviterait
beaucoup, à l'avenir, d'avoir à donner des explica-
tions et des précisions aux gens qui pourraient
être inquiétés par ces dispositions.

En ce qui concerne l'administration ou les
mesures administratives, c'est un point qui est
peut-être celui qui nous préoccupe le plus, pour
mettre en application une loi, il y a divers moyens.
Le projet de loi no 1 montre toute une gamme de
moyens, pour mettre en application la loi. Il y a,
comme moyens, la méthode administrative de de-
mander à des fonctionnaires d'examiner et de re-
cevoir des documents, des informations, des for-
mulaires, de se réunir avec les entreprises, de les
aider à préparer des programmes.

Ce que je trouve difficile, dans toute cette mé-
thode, qui est utilisée par d'autres organismes du
gouvernement et par d'autres régies, ce sont les
coûts que cela fait subir aux entreprises, c'est-à-
dire que ces coûts, finalement, sont partagés au-
tant et sont subis autant par les entreprises qui
respectent la loi, qui ont parfaitement l'intention
d'atteindre les objectifs de la loi, que par les au-
tres, qui auraient de moins bonnes intentions ou
qui seraient plus négligentes.

C'est cet aspect qui nous préoccupe. Un ré-
gime administratif tel que proposé nous apparaît
extrêmement coûteux pour les entreprises. L'avan-
tage d'un système pénal est de garder uniquement
des dispositions pénales.

C'est peut-être un système qui est, à court
terme, moins efficace, mais qui, à long terme, l'est
tout autant, mais qui ne pénalise au fond que ceux
qui enfreignent la loi ou qui négligent de la suivre
et qui laissent travailler, s'occuper et vaquer à
leurs affaires ceux qui suivent la loi.

Pour notre part, s'il y avait moyen de procéder
par voie de programmes qui seraient établis par
l'office, après consultation des entreprises, de ne
pas exiger un processus de permis ou d'enregis-
trement, cela nous apparaîtrait bien préférable;
car je crains que beaucoup d'entreprises et de
fonctionnaires auront à examiner des foules de
documents qui, finalement, finissent par embrouil-
ler les fonctionnaires plutôt que de leur donner
une vision claire des choses.

J'ai été, comme vous le savez, président d'une
commission de contrôle et de surveillance du
gouvernement du Québec et, ce qui m'a frappé
justement, c'est que l'emploi de cette méthode de
requérir des enregistrements, de requérir une
foule de documentations, finalement, au bout de
quelques années, ne donne pas les résultats es-
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comptés et, bien souvent, cela empêche l'orga-
nisme gouvernemental de voir clairement les si-
tuations, de procéder par voie de secteur, d'obte-
nir et de s'obliger à obtenir les informations par
des méthodes autres que des méthodes de pro-
duction de documentation massive. Bien souvent
aussi, la technique administrative est utilisée,
parce que, finalement, elle est plus simple, plus
rapide que de prendre des poursuites pénales qui
sont toujours plus difficiles, qui doivent être faites
devant les tribunaux.

Je crains qu'avec les dispositions que vous
mettez dans votre loi que vous allez retourner, tout
au moins au début, à inciter l'office et les autres
organismes à utiliser la méthode administrative
pour atteindre les objectifs de la loi. Il m'apparaî-
trait préférable qu'on n'y laisse que les disposi-
tions pénales. C'est peut-être le point sur lequel
on est le plus sensible. Pour essayer avec le gou-
vernement d'atteindre les objectifs qui sont fixés
dans la loi, je pense bien que je peux dire que tous
les membres de la Bourse de Montréal sont prêts à
y mettre l'effort, leur génie, leur talents. Mais ce
dont ils voudraient bien être assurés, c'est qu'ils
ne seront pas aux prises avec toute une procé-
dure, tout un mécanisme, toute une nécessité de
réunions, de rencontres, d'explications, de pro-
duction de documents qui pourraient finalement
leur coûter énormément de temps et prendre, au
fond, un temps qui serait mieux consacré à es-
sayer d'atteindre les objectifs de la loi.

Le Président (M. Vaillancourt, Jonquière): M.
le député de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: Merci, M. le Président. M. Oemers
et les autres membres de la Bourse, je vous re-
mercie d'avoir décidé de venir éclairer la commis-
sion avec votre mémoire et les explications que
vous nous donnez.

Vous acceptez, d'une part, l'unilinguisme ins-
titutionnel — le ministre l'a souligné avec
joie — c'est à la page 2 de votre mémoire que je le
lis: "L'unilinguisme institutionnel permettrait
d'établir des assises solides à la langue française,
etc". Mais comment conciliez-vous cette proposi-
tion avec celle qui apparaît au haut de la page 3, à
la troisième ligne, au milieu du paragraphe: "...afin
de permettre à la communauté de langue anglaise
de conserver ses institutions, même civiles, dans
les lieux où elle est majoritaire". Est-ce que vous
arrêtez l'unilinguisme institutionnel que dans les
endroits où il n'y a pas d'anglophones? Parce
qu'on ne peut pas avoir ici au Québec, naturelle-
ment, l'unilinguisme territorial comme on l'a dans
certains autres pays à caractère bilingue ou à plu-
sieurs cultures. Pouvez-vous m'expliquer ce que
vous voulez dire?

M. Demers: Vous avez parfaitement raison de
souligner qu'à l'article 23, au fond, on recom-
mande une exception au principe pour lequel
nous avons dit que nous étions d'accord. Nous di-
sons, dans la dernière ligne, que l'élargissement
que nous recommandons nous paraît compatible
avec l'objectif que nous avons mentionné au dé-
but.

Ce qui nous apparaît, c'est que nous ne
voyons pas pourquoi, par exemple, la municipalité
de Stanbridge East, je vais prendre celle-là, parce
que je la connais, ne pourrait pas avoir, au niveau
de son conseil municipal, la possibilité d'opérer,
même en langue anglaise. Il me semble, et c'est
peut-être parce que nous interprétons mal le pro-
jet de loi, que ces exceptions permettraient quand
même à la communauté de langue anglaise, qui
est importante au Québec, d'avoir certaines assi-
ses dans le cadre d'assises qui sont beaucoup
plus considérables et qui sont celles de la majorité
de langue française. Je ne vois pas que cela crée-
rait ou devrait créer un grand problème.

M. Lalonde: Vous me permettrez, M. Demers,
de mentionner, en passant, que votre suggestion à
la page 3 semble reprise ou enfin appuyée par une
disposition du mémoire de la Commission des
droits de la personne du Québec, qui dit à la page
38 en faisant référence toutefois à l'article 21 : "En
effet, il faudrait respecter le caractère de certaines
collectivités locales où l'on trouve une concentra-
tion d'anglophones, par exemple". On pour-
suit — je cite toujours — S'il est important de re-
connaître partout le droit des francophones de
s'adresser à l'administration en français, cela ne
doit pas conduire à exiger que les anglophones
parlent entre eux en français." Est-ce que c'est un
peu ce que vous voulez rappeler dans votre pro-
position à la page 3?

M. Demers: Si vous allez si ma mémoire est
bonne, à la dernière partie de l'article 23, on a pris
la peine de dire, de préciser: "Dans les organis-
mes scolaires, pour de bonnes raisons, le français
et l'anglais peuvent être utilisés comme langues
de communication interne des services chargés
d'organiser et de donner l'enseignement en an-
glais". C'est un petit peu en parallèle dans cet ar-
ticle qu'il nous paraît que ce ne serait pas faire
une grande exception que de dire que cela peut
aussi s'appliquer dans les organismes municipaux
où la majorité est de langue anglaise. C'est ce
qu'on visait.

M. Lalonde: A ce moment, c'est à l'article 21
plutôt que vous demanderiez un aménagement,
parce que c'est l'article 21 qui dit que le français
est la langue de communication à l'intérieur des
services et organismes de l'administration, l'admi-
nistration comprenant aussi les organismes muni-
cipaux.

M. Demers: Oui, d'accord. Disons que vous
avez raison. La source a été prise à l'article 23.

M. Lalonde: Une des difficultés, d'ailleurs, de
cette loi, c'est qu'on tente d'implanter l'unilin-
guisme dans une société pluraliste. De là, le re-
cours à la coercition, parce que si on ne faisait
que la promotion du français, langue qui a besoin,
justement, de cette promotion de la part de l'Etat,
je pense que la preuve n'est plus à faire. Si on n'a
recours qu'au rapport Gendron, je pense que c'est
assez clair, on trouverait moins de difficultés, je
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crois. C'est pour cela que je voulais bien établir
avec vous quelle était votre conception de l'unilin-
guisme institutionnel, alors que, d'autre part, vous
reconnaissez qu'à cause du pluralisme linguisti-
que et culturel du Québec et du fait historique de
la minorité anglophone, qui est d'ailleurs reconnu
par le livre blanc, cette minorité, si on veut qu'elle
vive, comme collectivité culturelle, on doit aussi
lui reconnaître un certain nombre d'institutions.
D'ailleurs, le projet de loi lui reconnaît, d'ailleurs,
un système d'enseignement complet.

Je voudrais vous parler des raisons sociales.
On n'en a pas parlé beaucoup jusqu'ici, à la
commission, et pourtant les dispositions de la loi
concernant les raisons sociales sont assez expres-
ses. Il y en a une sur laquelle je voudrais avoir vo-
tre avis. Quand on dit, au deuxième paragraphe de
l'article 50: Les raisons sociales peuvent
comprendre une version dans une autre langue
pour utilisation hors du territoire du Québec.
Seule la raison sociale française peut être utilisée
au Québec. Je dois dire, naturellement, qu'il y a
les exceptions qui sont prévues au premier para-
graphe, les toponymes, les expressions formées
de combinaisons artificielles... qui pourraient
aussi être utilisées.

En pratique, en faisant recours à votre
connaissance du milieu des affaires, des entrepri-
ses, ce n'est pas seulement à vous que je la pose,
peut-être que d'autres membres qui vous accom-
pagnent voudraient répondre, comment pensez-
vous que c'est possible d'appliquer une telle dis-
position pour une compagnie, étant donné qu'on
fait référence à l'utilisation hors du territoire du
Québec, donc ce serait une société qui ferait affai-
res à l'extérieur du Québec?

M. Demers: Je peux parler pour les membres
de la Bourse de Montréal, que je connais particu-
lièrement bien. Presque tous sont dans le premier
paragraphe. Donc, ça ne créerait pas de difficultés
majeures, mais il y a quand même un bon nombre
d'entreprises, membres de la Bourse de Montréal,
qui tombent, elles, sous le deuxième paragraphe
et c'est celui qu'on visait, le deuxième paragraphe
de l'article 50.

Beaucoup de ces entreprises ont des noms
descriptifs de leur spécialité. On peut en prendre
un au hasard, qui n'est pas une entreprise qui
existe, mais, par exemple, "Market Makers Securi-
ties". C'est un nom qui indiquerait clairement
quelle est la spécialité du courtier, quel est son
domaine, quelle est son expertise et, au fond, au
bout d'un certain nombre d'années, un tel nom fi-
nit par avoir, pour l'entreprise, une valeur certaine.
Il y a plus que cela. Je sais que pour beaucoup
d'entreprises qui font affaires avec le grand pu-
blic... pour la Bourse de Montréal, par exemple,
notre clientèle est certainement à très grande ma-
jorité, probablement à 80%, de langue française.
Mais, dans le cas des entreprises qui sont mem-
bres de la Bourse de Montréal, plusieurs sont de
petites entreprises qui n'ont pas une clientèle ma-
joritairement de langue française. Il y a plusieurs
membres de la Bourse de Montréal qui ont une
clientèle majoritairement de langue anglaise, par-

fois même très majoritairement de langue anglaise
et, par conséquent, je trouve que ce deuxième pa-
ragraphe de l'article 50 nous apparaît difficile. De
l'appliquer pour l'avenir, ça me semble beaucoup
moins difficile, mais il y a quand même, dans ce
paragraphe, une espèce de rétroactivité sur les en-
treprises qui sont déjà en affaires, sur les entrepri-
ses qui font commerce, sur les entreprises qui
sont connues. Nous préférerions de beaucoup que
la disposition s'applique pour l'avenir plutôt que
pour des entreprises qui ont déjà bâti un achalan-
dage sur leur nom.

M. Lalonde: M. Demers, je voudrais faire une
parenthèse. J'aurais désiré commencer de cette
façon. Que vous fassiez état... Mais peut-être que
M. Giarrusso, qui est quand même à la Bourse de-
puis un peu plus longtemps que vous, pourrait ex-
pliciter là-dessus. Quel est le statut de la langue
française à la Bourse de Montréal? Avant de ré-
pondre, vous pourrez quand même me laisser, un
peu, non pas romancer, mais décrire, d'une façon
peut-être un peu moins rigoureuse, que pour la
majorité des gens, il y a dix ans, par exemple, la
Bourse était ce qu'il y avait de plus bastion du mi-
lieu des affaires où la langue anglaise était implan-
tée d'une façon quasiment irréductible. Est-ce que
cela a changé? Je sais que vous êtes le deuxième
président, je crois, de langue française depuis...
En fait, après M. Michel Bélanger, et M. Michel Bé-
langer, c'était en 1972, je crois, qu'il avait été
nommé.

M. Demers: 1973.

M. Lalonde: 1973. Est-ce que la langue fran-
çaise est la langue de communication à la Bourse?
Quel est son statut?

M. Giarrusso: Je vais répondre, d'accord. Pré-
sentement et depuis plusieurs années, le français
est la langue de travail chez nous, à la Bourse.
Même avant la venue du président Michel Bélan-
ger. J'aurais un peu de difficulté à vous dire quand
on a commencé à envoyer nos communications
dans les deux langues, mais ça fait plusieurs an-
nées que nous le faisons. Je retournerais quasi-
ment à une dizaine d'années. Je pourrais dire sin-
cèrement que ça fait depuis au moins dix ans que
nous communiquons avec nos membres et avec le
public dans les deux langues et, depuis au moins
cinq ans, on communique beaucoup plus en fran-
çais à l'intérieur de la bourse, même avec nos em-
ployés, qu'en anglais. Je ne sais pas si tu veux ex-
pliciter, Robert...

M. Oemers: Je pourrais même ajouter, pour
être plus clair, plus précis, que tous nos règle-
ments, toutes nos règles, tous nos communiqués,
toutes nos publications, toutes nos formules sont
faites en français, sont envoyées en français. Bien
sûr, nous les envoyons aussi en anglais. Il y a à
cela de bonnes raisons. Nous avons non seule-
ment des membres au Québec, mais nous en
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avons depuis Halifax jusqu'à Vancouver. Nous
avons des membres à New York. Cela exige une
correspondance avec ces membres. Cela exige
d'avoir des règlements en anglais, mais je ne
connais pas de règlement ou de publication de la
Bourse qui aujourd'hui ne soit pas faite en fran-
çais. Elles sont toutes faites en français.

M. Lalonde: Peut-on conclure que la langue
française n'est pas rébarbative au milieu des affai-
res ou vice-versa? On peut aussi bien faire des af-
faires dans le milieu de la finance en français. Au
fond, cela ne demande pas un génie particulier
pour faire des affaires dans le milieu de la finance.
Je parle au point de vue linguistique, le génie
d'une langue.

M. Demers: Non. Il ne fait aucun doute qu'on
peut faire le commerce des valeurs mobilières en
français au Québec. La clientèle est française et
comme vous le savez, essentiellement, les agents
de change ne sont pas des gestionnaires de
fonds d'autrui. Ce sont des gens qui conseillent.
Ce sont des gens qui aident les investisseurs à gé-
rer leurs propres affaires. Par conséquent, il est
normal — et cela se fait — que les agents de
change au Québec reflètent de plus en plus leur
clientèle. La maison de change qui a le plus d'em-
ployés et de loin au Québec est une maison majo-
ritairement de langue française et elle est très bien
connue.

Ce qui, par contre, est aussi certain, c'est,
étant donné que la plupart des entreprises qui
sont cotées à une Bourse sont des entreprises na-
tionales et multinationales, de grandes entreprises
publiques, qu'une connaissance de la langue an-
glaise est aussi fort importante. Si vous voulez in-
terpréter comme il faut l'ensemble de l'information
disponible sur une entreprise, il est bien important
de connaître la langue anglaise. Quotidiennement,
les agents de change communiquent avec New
York, avec Toronto, pour acheter et vendre leurs
positions. C'est donc essentiel pour eux d'être ca-
pables, pour réaliser dans le meilleur intérêt de
leur clientèle les ordres qui leur sont donnés, de
faire ces transactions en langue anglaise.

Nous utilisons, à la Bourse de Montréal, les
deux langues. Il ne fait aucun doute, même si je ne
suis président que depuis un an, que la langue
principale des communications à l'intérieur de la
Bourse aujourd'hui est le français, ce qui montre
que vous avez parfaitement raison. On peut tout à
fait faire fonctionner une Bourse. On peut tout à
fait fonctionner dans le secteur des valeurs mobi-
lières en utilisant la langue française.

M. Lalonde: Merci, M. Demers. Une dernière
question. Vous vous inquiétez de l'aspect discré-
tionnaire de l'office et de la bureaucratie dans
l'implantation des programmes, dans l'implanta-
tion de toute cette politique de francisation.

Le ministre vous a répondu en justifiant la di-
vision de la régie en trois organismes différents.
Naturellement, à savoir si cela prend trois orga-
nismes pour faire ces trois fonctions, je pense
qu'on pourrait en discuter longtemps. C'est une

question d'efficacité. Il est fort possible que trois
organismes, quoi qu'il y ait peut-être des ques-
tions de cohésion... mais il reste qu'à savoir si un
programme de francisation est suffisant...

Cela sera jugé, décidé par des fonctionnaires
et je le sais... Depuis qu'on a créé au fond... parce
que le mécanisme est à peu près le même ou la
mécanique employée par le projet de loi no 1 est à
peu près la même. Elle a été créée de toutes piè-
ces — elle n'existait nulle part ailleurs — par la ré-
gie et par les études qui ont été faites depuis deux
ans. Elle a pris corps dans le règlement de franci-
sation.

Ce sont des fonctionnaires qui décideront si
telle entreprise qui demande sept ans, par exem-
ple, pour en arriver au point X désiré par la loi,
exige une période trop longue ou trop courte, si
elle doit faire telle communication en français à
partir du mois prochain ou de l'an prochain, selon
les... Il y a des coûts d'impliqués et je suis totale-
ment d'accord avec vous...

Ma connaissance un peu de la tendance de la
fonction publique. A ce moment-là, les fonction-
naires, en toute honnêteté, ce n'est pas par ma-
lice, c'est de l'interventionnisme... On a une loi, on
a de beaux règlements et le fonctionnaire va vou-
loir tout faire, c'est normal. Il faudrait presque
constamment le retenir, et c'est de bonne foi. Cela
ne vient pas d'une malhonnêteté ou d'une malice
quelconque.

Il y avait, dans la loi 22, un appel au ministre
pour tenter de tamiser un peu cette tendance, non
pas dans l'espoir que tous les certificats de franci-
sation, les émissions ou les suspensions aillent
jusqu'au ministre, parce que cela prendrait un mi-
nistre seulement pour cela, mais, quand même,
pour contenir un peu.

Je suis d'accord avec vous que sans appel,
que ce soit au ministre ou à un autre, enfin à quel-
que chose d'autre, c'est extrêmement dangereux
que l'intervention de la bureaucratie dans tous les
domaines de l'entreprise, dans toutes les activités
de l'entreprise, deviennent très coûteuses. Je
pense que le ministre ne vous a pas répondu sur
cet aspect discrétionnaire. Vous mentionnez, par
exemple, les communications verbales. Si jamais
un fonctionnaire, à moins que les règlements en
fassent état, décide que les communications ver-
bales doivent être francisées et qu'on essaie
d'établir un système d'autodiscipline ou d'auto-
surveillance pour surveiller les communications
verbales entre les gens dans l'entreprise, à ce
moment-là, cela serait catastrophique.

Je voudrais vous parler, en terminant, de 1983.
J'ai trouvé cela dans la loi et je trouve cela aussi
dans le règlement de francisation des entreprises
de la loi 22. A ce moment-là, on avait choisi un
calendrier qui se terminait en 1983 pour toute en-
treprise de 100 employés et plus, en tenant
compte des capacités de la régie d'interve-
nir — dans une certaine mesure, il faut donner des
conseils — pour ce nombre d'entreprises possi-
bles, parce que c'était seulement, de l'incitation.
Naturellement, cela s'adressait seulement aux en-
treprises qui voulaient faire affaires avec le gou-
vernement, etc. 1983... aller plus vite, cela aurait


